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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Le 5 décembre, tous en grève 
et en manifestation !

Ouvriers, employés, techniciens, infi rmières 
et aides-soignantes, cheminots, conducteurs de 
bus ou de métro, enseignants… la grève du jeudi 
5 décembre doit être notre affaire à tous.

Quoi que l’on pense des confédérations syndi-
cales et de leurs calculs divers et variés, il faut y 
aller. Nous n’avons que trop attendu pour réagir 
et nous opposer aux reculs imposés par le gou-
vernement ou le grand patronat. Le 5 décembre 
nous offre la possibilité de dire « Ça suffi  t ». 
Profi tons-en !

Macron veut faire passer cette journée pour 
une grève corporatiste des salariés des régimes 
spéciaux. Que le 5 décembre se limite à une grève 
des transports l’arrangerait bien ! Diviser pour 
régner est un grand classique des dirigeants. Ne 
tombons pas dans ce piège ! Ne restons pas spec-
tateurs de ce bras de fer qui nous concerne tous.

Macron l’a expliqué la semaine dernière : en 
plus de passer à un système de retraite par points, 
il prépare des mesures d’économies pour résor-
ber le futur défi cit des retraites. Cela signifi e de 
nouvelles règles, avec un autre système de décote 
ou d’âge pivot, qui forceront chacun à travailler 
plus longtemps.

À 62 ans, nous aurions le choix – si on peut par-
ler de choix – de partir avec une retraite partielle 
ou de continuer de travailler. Et encore faudra-t-il 
avoir la chance de ne pas avoir été licencié, parce 
qu’aujourd’hui plus d’un travailleur sur deux qui 
a plus de 55 ans est au chômage ou en invalidité !

Le gouvernement parle de justice, parce que le 
mode de calcul des retraites deviendrait univer-
sel. Mais si nous le laissons faire, ce sera l’égalité 
dans la misère. Exactement comme il vient de 
faire pour les chômeurs, en réduisant brutale-
ment leurs droits et leurs allocations !

La seule justice, s’il peut y en avoir une dans 
cette société de classes, ce serait que le gouverne-
ment puise dans les bénéfi ces du grand patronat. 
Ce serait qu’il impose à ceux qui s’enrichissent et 
prospèrent sur le dos du monde ouvrier de fi nan-
cer les retraites comme le chômage.

Nous, travailleurs, nous avons fait assez de 
sacrifi ces. Cela fait des années que nous suppor-
tons des salaires bloqués. Des années que nous 
subissons les suppressions de postes et l’aug-
mentation de la charge de travail. Des années 
que la pression à la productivité, à la fl exibilité, 

à la mobilité nous étouffe et rend notre travail 
infernal.

Quand Macron a rencontré les licenciés de 
Whirlpool la semaine dernière, il leur a reproché 
de ressasser et de ne pas regarder vers l’avenir. 
Vers quel avenir veut-il que nous regardions ? 
Celui où nos enfants vivront plus mal que nous ? 
Celui de la précarité totale, du travail à la tâche et 
des journées à rallonge ?

Et tout ça pour quoi ? Pour que les cours bour-
siers augmentent jusqu’à ce que l’édifi ce fi nan-
cier s’effondre à nouveau ? Pour que la fortune 
du patron du luxe Bernard Arnault passe de 
100 milliards de dollars aujourd’hui à 200 mil-
liards demain ?

Cela, c’est l’avenir que nous préparent Macron 
et ses amis de la bourgeoisie. Tous ceux qui ne 
veulent pas d’un tel avenir doivent réagir.

À force de tirer sur la corde, elle fi nit par cas-
ser. C’est vrai dans les hôpitaux, à la SNCF, à la 
RATP, dans l’éducation, mais c’est vrai aussi dans 
nombre d’entreprises privées. Eh bien, cette 
colère doit s’exprimer !

Les sacrifi ces doivent changer de camp et la 
mobilisation du 5 décembre peut amorcer une 
contre-offensive du monde du travail.

Après avoir joué l’apaisement, Macron joue les 
matamores en disant qu’il fera sa réforme coûte 
que coûte. Mais il n’y a pas de pouvoir fort. Tout 
est une question de rapport de force. Celui-ci 
peut s’inverser si nous, travailleurs, reprenons 
confi ance dans notre force collective.

La multiplication des mobilisations de ces der-
nières semaines et la crainte que la contestation 
se généralise le 5 ont mis le gouvernement sous 
pression. Cela l’a conduit à lâcher un tout petit 
peu de lest pour les hôpitaux. Avec une pres-
sion de l’ensemble du monde du travail, Macron, 
comme Juppé en 1995, serait forcé de reculer.

Tout ne se jouera pas en une seule journée. 
Mais il faut un début à tout. C’est la réussite de 
cette journée qui donnera l’élan nécessaire à ceux 
qui se posent le problème de poursuivre la grève.

Alors, lançons-nous dans le combat. Ensemble, 
le 5 décembre, tous en grève et en manifestation ! 
Montrons au gouvernement et au grand patronat 
que nous n’acceptons plus de nous faire marcher 
dessus. 
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5 décembre : les craintes  
de Macron et du gouvernement
« Je ne peux pas répondre à des demandes catégorielles 
en pénalisant le reste de la société », a asséné 
Macron en visite à Amiens, à deux semaines 
des grèves et manifestations du 5 décembre.

Cette tentative de mini-
miser le refus de la nouvelle 
vague d’attaques antiou-
vrières, cristallisée autour 
de la réforme des retraites, 
est grossière. La mobilisa-
tion, qui s’annonce impor-
tante, serait selon lui celle 
de grandes entreprises de 
transport, donc focalisée 
contre la f in des régimes 
spéciaux. Donner satisfac-
t ion aux cheminots, aux 
salariés de la R ATP, « en 
pénalisant le reste de la so-
ciété » ? Vous n’y pensez pas ! 
a insisté Macron devant 
tous les micros, en mentant 
comme un arracheur de 
dents sur le contenu de la 
réforme des retraites. Air 
connu : le patronat, qui sou-
haite ardemment cette at-
taque, et le gouvernement 
tentent de faire passer les 
travail leurs du rail et du 

volant pour des privilégiés, 
alors qu’ils défendent sim-
plement leurs droits et, les 
premiers, ont montré qu’on 
pouvait, qu’on devait ripos-
ter collectivement.

Faussement naïf mais 
authent iquement mépri-
sant, le président des riches 
a fait mine de s’étonner 
d’une « mobilisation mas-
sive contre une réforme dont 
on ne connaît pas les termes 
exacts ». Or son « engagement 
pris devant les Français », 
comme il dit, se traduit clai-
rement depuis près de deux 
ans et demi par des milliards 
versés aux groupes du CAC 
40, par un enrichissement 
des riches à coup de CICE et 
autres reversements, et un 
appauvrissement des sala-
riés, des travailleurs retrai-
tés, pensionnés ou sans-em-
ploi. Chacun sait donc, pour 

l’avoir déjà expérimenté, 
ce que valent les réformes 
gouvernementales, dictées 
qu’elles sont par les intérêts 
des capitalistes qui tirent 
les ficelles.

Aux tentatives de divi-
sion d’un mouvement de 
colère ouvrière qu’il sent 
venir, à la ridicule méthode 
Coué des « nouvelles posi-
tives » qui seraient à oppo-
ser à un « pays trop négatif 
sur lui-même », Macron a 
ajouté la menace. Il menace 
de façon à peine voilée les 
organisations syndicales 
« qui essaient de jouer avec 
les peurs », « prennent des 
responsabilités au regard de 
la démocratie », et menace 
les manifestants, avertis 
« qu’il n’y a pas de liberté 
de casser », ce qui sous-en-
tend que les forces de ré-
pression, une fois encore, 
pourront frapper, gazer, 
éborgner.

Mac ron ,  son gouver -
nement ,  e t  avec eu x le 

patronat, veulent donner 
une impression de fermeté, 
mais ils craignent les tra-
vailleurs et leurs réactions 
de plus en plus fréquentes. 

Ils craignent une mobilisa-
tion massive ? Il faut confir-
mer leurs craintes, le 5 dé-
cembre et après.

Viviane Lafont

Les travailleurs doivent diriger eux-mêmes leurs luttes
Lundi 25 et mardi 26 novembre, les dirigeants 
des principales centrales syndicales ont été 
reçus à Matignon. À une semaine de la journée 
de grève interprofessionnelle du 5 décembre, le 
gouvernement cherche à fissurer le front syndical 
qui s’est constitué contre son projet de réforme 
des retraites. Avec peu de succès pour le moment.

Au contraire, le nombre 
d’organisations appelant à 
participer au 5 décembre 
s’est encore accru, avec no-
tamment le ralliement de la 
CFE-CGC. Même des syndi-
cats de police, dont Alliance 
et l’UNSA, ont menacé de 
se joindre au mouvement, 
si le ministère de l’Inté-
rieur « ne répond pas à leurs 
attentes ».

La CFDT-Cheminots s’est 
f inalement décidée jeudi 

21 novembre à déposer elle 
aussi un préavis de grève re-
conductible à partir du 5 dé-
cembre. Mais Laurent Ber-
ger, secrétaire général de la 
CFDT, a tenu à préciser que 
cela ne constituait pas un 
appel à faire grève : « Non, 
les militants CFDT-Chemi-
nots ne seront pas forcément 
dans la rue, a-t-i l déclaré 
d imanche 24 novembre, 
ils ont déposé un préavis 
pour dire au gouvernement : 

maintenant, est-ce qu’on peut 
discuter ? »

De son côté en revanche, 
la CGT se dit c lairement 
opposée à la réforme du 
gouvernement. Interviewé 
d imanche 24 novembre, 
Phi l ippe Martinez, le se-
crétaire général de la CGT, 
a déclaré : « Nous appelons 
à reconduire le mouvement 
après le 5 décembre et ce 
sont les salariés, dans des 
assemblées générales, qui 
décideront s’ils veulent la 
reconduire, ou pas. Nous, 
nous appelons à ce que cette 
mobilisation puisse durer 
(...) jusqu’à ce que le gouver-
nement retire son mauvais 
projet. » Et de conclure : « Il 
faut qu’il y ait partout dans 
le pays des grèves massives. »

Un tel discours est as-
sez récent dans la bouche 
de Martinez. Pendant des 
semaines, il s’est contenté 
d’appeler le 5 décembre à 
une journée d’action clas-
sique. La combativité qui 
s’est manifestée à la RATP 
le 13 septembre et à la SNCF, 
avec des mouvements par-
tis de la base, ainsi que la 
montée du mécontentement 
parmi les travailleurs l’ont 
conduit à durcir son dis-
cours. Les dirigeants de la 
CGT ne veulent pas prendre 
le risque d’être dépassés 
par le mouvement de pro-
testation. Aussi placent-ils 
leurs digues loin en avant 
de celui-ci.

Les travailleurs ne pour-
ront faire reculer le gouver-
nement qu’en faisant grève 
massivement et avec déter-
mination. C’est la seule fa-
çon de se faire craindre du 
grand patronat. Mais contri-
buer à développer et à or-
ganiser un tel mouvement 
n’entre pas du tout dans les 
intentions des dirigeants 
syndicaux. Au contraire, 
les attitudes de Martinez et 
Berger traduisent, chacune 
à sa manière, la préoccu-
pation des bureaucraties 
syndicales de rester en si-
tuation de contrôler les mo-
bilisations des travailleurs, 
non pour les renforcer, mais 
pour pouvoir décider elles-
mêmes quand et comment 
y mettre fin. C’est ce rôle de 
pompier capable d’éteindre 
les incendies sociaux qui 

j u s t i f ie  leu r  e x i s te nc e 
aux yeux de la bourgeoi-
sie et de ses représentants 
politiques.

Bien des t ravai l leurs 
se  méf ient  aujou rd’hu i 
des directions syndicales, 
conscients, dans une cer-
taine mesure, du fait qu’elles 
ne représentent pas leurs 
intérêts. C’est une méfiance 
justifiée, d’autant plus que 
la journée du 5 décembre est 
susceptible, et c’est souhai-
table, de déboucher sur des 
mouvements de plus longue 
durée. Face à ceux-ci, toutes 
les manœuvres de division 
des bureaucraties syndi-
cales pourront se déployer, 
et les travailleurs doivent 
se donner les moyens d’y 
faire face. Pour cela ils de-
vront contrôler leurs mou-
vements, non seulement en 
en décidant à travers leurs 
assemblées générales, mais 
en élisant des comités de 
grève, constitués de délé-
gués soumis au contrôle de 
ces assemblées, révocables 
à tout moment et qui seront 
chargés d’exécuter les déci-
sions prises.

S e  d o n ne r  a i n s i  l e s 
moyens de mettre en œuvre 
une démocratie ouvrière 
réelle et vivante est la seule 
façon de permettre à la 
mobilisation d’aller le plus 
loin possible, sans autre li-
mite que celle que les tra-
vai l leurs eux-mêmes lui 
fixeront.

Marc RémyAssemblée au technicentre de Villeneuve.
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5 décembre : le RN toujours avec le patronat
Marine Le �en a déclaré qu’elle soutient sans 
réserve les manifestations du 5 décembre 
contre l’aħaque sur les retraites et que, dans 
cellesfci, « il @ aura sÛrement des responsa#les 
du �assem#lement naࣅonal j��k ».

Il n’en a pas fallu plus 
pour que certains médias 
disent que le RN avait chan-
gé et appelait à rejoindre la 
contestation sociale.

Il ne faut pas s’y tromper ! 
Pour bien se démarquer des 
travailleurs qui veulent lut-
ter avec leurs armes de classe, 
Le Pen s’est en effet empres-
sée de dire que le projet de 

réquisit ion des grévistes 
avancé par le sénateur de 
droite Bruno Retailleau, sous 
prétexte de créer un « droit 
aux transports publics ga-
ranti », n’était pas « quelque 
chose de honteux ». Dans le 
même temps, un des ténors 
du RN, Louis Alliot, s’est clai-
rement prononcé contre les 
grèves et les manifestations.

Cela n’est contradictoire 
qu’en apparence. Le RN est 
un parti fondamentalement 
ant iouvrier, host i le au x 
grèves, aux organisations 
ouvrières et aux travailleurs 
qui relèvent la tête.

Pour arriver au pouvoir, 
le RN fait mine de s’apitoyer 
sur le sort des classes po-
pulaires, pour gagner leurs 
suffrages. Conscient de la 
popularité croissante de la 
grève du 5 décembre dans 
le monde ouvrier, il estime 
uti le de ne pas trop s’en 
démarquer et de critiquer 
Macron, en proposant même 

la retraite à 60 ans, alors que 
son programme a été long-
temps de la porter à 65 ans.

Mais, en même temps, 
le RN doit montrer patte 
blanche aux capital istes, 
dans l’objectif de parvenir 
un jour à gérer leurs affaires. 
Sur les retraites, il focalise 
ses attaques sur Macron, 
qu’il accuse de ne pas créer 
d’emplois, qui al imente-
raient pourtant le budget des 
caisses de retraite. Mais ja-
mais il ne s’attaque au grand 
patronat, qui est pourtant 
le principal responsable du 
chômage. Au contraire, le RN 

avance l’idée de créer des 
zones franches, c’est-à-dire 
des zones où les patrons pro-
fitent encore Slus d’exonéra-
tions de cotisations sociales. 
Pour le Pen et le RN, les pro-
fits sont sacro�saints et c’est 
pourquoi ils restent toujours 
férocement hostiles aux aug-
mentations du smic et des 
salaires.

Le RN n’a pas exercé le 
pouvoir mais, dans les exer-
cices de l’illusion électorale 
et du grand écart politicien, 
il ne craint personne.

Arnaud Louvet

�!cron !u? /eune9 :  
acceptez et taisez-vous !
Le 2� novembre, en visite d’autopromotion à 
Amiens, et à deu? semaines du 5 décembre, 
Macron s’est adressé au? étudiants. 

Il s’inquiète d’une éven-
tuelle mobilisation de leur 
part, après l’immolation par 
le feu d’Anas K., cet étudiant 
lyonnais qui, par son geste 
désespéré, avait voulu dé-
noncer l’augmentation de la 
précarité chez les étudiants.

Il a donc voulu se mon-
trer rassurant, empathique, 
afin de mieux désamorcer 
un possible mouvement. 
Sans honte, i l s’est même 
payé le luxe d’évoquer Anas 
K., dont « le geste nous rap-
pelle […] les difficultés de la 
vie étudiante […] pour se lo-
ger, se chauffer, parfois se 
nourrir ». Mais après les 
larmes de crocodile, il a très 
vite distribué des leçons de 
morale aux étudiants venus 

l’écouter, leur enjoignant de 
« comparer la France aux 
autres pays », et donc de ces-
ser de se plaindre.

C’est pourtant la pol i-
tique de son gouvernement, 
après celle de ses prédéces-
seurs, qui aggrave considé-
rablement les conditions de 
vie des classes populaires 
et, partant, de leurs enfants. 
Pour ceux-ci , même avec 
de bons résultats scolaires, 
faire des études reste tou-
jours plus compliqué. Il leur 
est notamment Slus diɚcile 
de se loger, de se vêtir ou 
de se nourrir convenable-
ment� faute de moyens suɚ-
sants. Un étudiant sur deux 
doit aujourd’hui travailler 
pour payer ses études. Les 

bourses, pour ceux et celles 
qui peuvent les obtenir, sont 
non seulement insuɚsantes 
pour vivre, mais peuvent 
très vite disparaître, en cas 
d’échec aux examens ou 
d’absence, ou encore si les 
parents voient leurs reve-
nus augmenter, et donc dé-
passer, même d’un petit peu, 
le plafond permettant d’y 
avoir droit. La pauvreté s’est 
aggravée parmi l’ensemble 
des classes populaires, et 
touche donc aussi les étu-
diants qui en sont issus.

Quant à tous les nom-
breux jeunes qui, pour une 
raison ou une autre, n’ont 
pas poursuivi des études, ils 
sont condamnés encore plus 
tôt au chômage, à l’intérim 
et aux emplois précaires, 
parfois après une formation 
en lycée professionnel ou un 

apprentissage, et souvent 
sans même cela.

Le gouvernement, après 
bien d’autres, aggrave la si-
tuation en distribuant aux 
capital istes les mil l iards 
pris sur les services utiles 
à la population et en les ai-
dant à accroître l’exploita-
tion du monde du travail, 

des jeunes comme de leurs 
parents.

Macron était venu prê-
cher la résig nat ion au x 
jeunes mais, en se montrant 
aussi arrogant, i l r isque 
bien de renforcer la colère 
de ceux qui n’acceptent pas 
l’avenir auquel on les voue.

Jacques Le Gall

L! +!uc,e e; £e9 re;r!i;e9 :  
la mémoire courte
À l’approche de la journée du 5 décembre, et alors 
qu’elle promet d’Ítre massive, les confeষs de la 
gauche tentent de se rappeler au bon souvenir 
de l’électorat populaire. Le ��
 a mÍme proposé 
un rendeA vous le �� décembre pour reconstituer 
l’union de la gauche en vue de défendre les 
retraites, voire plus si aănités électorales.

Les écologistes, la France 
insoumise de Mélenchon et 
jusqu’au Parti socialiste ont 
déjà promis d’être là. Oli-
vier Faure, le premier secré-
taire du PS, vient même de 
déclarer qu’il n’y a « qu’un 
seul régime spécial à abolir : 
celui des grandes fortunes ». 
De quoi faire trembler les 
milliardaires !

I l  su f f i sa i t  pou r ta nt 
d’écouter sur France Info 
le 26 novembre les décla-
rations de Jean-Marc Ay-
rault pour juger de celles 
de ses successeurs. L’ancien 

Premier ministre socialiste 
de Hollande rappelait qu’il 
avait réussi à faire passer 
sans vagues sa réforme des 
retraites. Il s’agissait alors 
d’un passage progressif et 
toujours en cours de 41,5 à 
43 annuités et d’une augmen-
tation des cotisations. Cette 
réforme était alors Tualifiée 
par la CGT elle-même de pire 
coup contre les retraites, 
sans que cela soit suivi d’ef-
fet. À l’époque les députés 
du PCF avaient certes voté 
contre, mais les écologistes 
et la prétendue gauche du 

PS s’étaient contentés de 
s’abstenir.

Il faut aussi se souvenir 
du fait que, lors de ses pas-
sages au pouvoir, la gauche 
n’est jamais revenue sur les 
mauvais coups portés pré-
cédemment par la droite. 
Les partis qui l’ont portée au 
pouvoir et soutenue de leur 
vote, voire lui ont fourni des 
ministres, n’ont jamais exigé 
quoi que ce soit sur ce plan. 
On peut donc prévoir avec 
une certitude absolue que, 
si la gauche, quelle qu’en 
soit la forme, revient aux af-
faires, elle conservera tout 
ce qu’elle prétend combattre 
aujourd’hui.

Les coups por tés par 
Macron sont les plus sévères, 
parce qu’ils sont les plus ré-
cents et s’ajoutent à la longue 
série d’attaques contre les 
retraites coproduites par 

l’ensemble des partis de gou-
vernement. On dit que c’est 
la dernière dent arrachée 
qui fait le plus souffrir. Mais 

ce n’est pas une raison pour 
croire sur parole les arra-
cheurs de dents précédents.

Paul Galois
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L! +rève :  
un droit dont il faut se servir
Bruno Retailleau, sénateur Les Républicains, 
a déclaré qu’il voulait déposer un projet de loi 
restreignant le droit de grève dans les services 
publics. « Je propose un droit nouveau pour les usagers 
du service public de transports qui consiste à définir 
un vrai service minimum garanti, a-t-il déclaré. Il 
n’est pas question que le droit de grève consiste à 
prendre tout un pays et une économie en otages. »

Comme à tous les po-
liticiens de son espèce, le 
droit de grève (accordé aux 
travailleurs en 1864, il y a 
donc 155 ans !) lui donne 
des boutons, et d’autant 
plus si la mobilisation pro-
met d’être large, plusieurs 
catégories de travailleurs 
ayant déjà annoncé leur vo-
lonté de cesser le travail le 

5 décembre. Un Retailleau 
ne pouvait manquer cette 
occasion de se poser en dé-
fenseur des usagers « otages 
des grévistes ».

Le d roit de g rève est 
inscrit dans la Const itu-
tion. D’après les textes of-
f iciels, tout salarié d’une 
entreprise peut l’uti l iser 
lorsque l’appel à la grève 

est lancé, avec dépôt de 
revendications profession-
nelles, soit au niveau na-
t ional par des syndicats, 
soit lorsque, sur une entre-
prise, il y a un arrêt collec-
tif de salariés.

Naturellement, ce n’est 
pas seulement une question 
légale. Bien des patrons font 
tout pour limiter l’exercice 
de ce droit par les travail-
leurs, sans  reculer devant 
la menace. Dans de nom-
breux secteurs, les admi-
nistrat ions cherchent de 
même à le limiter par des 
réglementations. L’imposer 
devient alors une question 
de rapport de force entre 

travailleurs et patrons.
Et lorsque la colère ex-

plose, comme en Mai 68, au-
cune loi ou limite du droit 

de grève ne peut empêcher 
les travailleurs de l’exercer 
massivement.

Marianne Lamiral

Non à la réglementation du droit de grève !
La �irection de l’information légale et 
administrative, sous l’autorité du �remier ministre, 
précise : «  Une convention ou accord collectif ne 
peut pas limiter ou réglementer le droit de grève. » 

Pourtant, dans plusieurs 
services publics, il est limi-
té par la loi afin d’assurer 
un service minimum, ne se-
rait-ce que pour assurer la 
sécurité. Cela concerne des 
salariés du nucléaire, des 
hôpitaux, de la navigation 

aérienne et de l’audiovisuel 
publ ic. Une loi , votée en 
2007 sous la présidence de 
Sarkozy, qui voulait élargir 
aux transports terrestres 
les limitations au droit de 
grève, avait contraint les 
organisations syndicales 

à déposer un préavis cinq 
jours avant la grève, les sala-
riés, quant à eux, devant se 
déclarer grévistes 48 heures 
à l’avance. Cette loi n’a tou-
tefois pas réussi à imposer 
un service minimum dans 
les transports en commun, 
et elle ne permet pas de ré-
quisit ionner des salariés 
grévistes. De toute façon, 
lorsqu’une grève est mas-
sivement suivie, le service 

est quasiment impossible à 
assurer.

Da n s les  ent repr i ses 
privées, toujours selon les 
textes oɚciels� « un mouve-
ment de grève peut être dé-
clenché à tout moment, sans 
préavis, et le salarié gréviste 
n’est pas tenu d’informer 
son employeur de son inten-
tion d’exercer son droit de 
grève ». Pour cela, il faut au 
moins être deux dans une 

entreprise, sauf en cas d’un 
appel général, auquel tout 
travailleur du secteur a le 
droit de répondre. Légale-
ment, rien n’empêche donc 
les travailleurs du privé de 
venir grossir le nombre de 
grévistes et de manifestants 
le 5 janvier, y compris en 
prenant leur décision le jour 
même. 

M.L.

�io£ence9 9e?i9;e9 : quelques mesures, peu de moyens
Les manifestations contre les violences faites 
au? femmes ont rassemblé �5�։��� personnes 
dans toute la 
rance, samedi 2� novembre.

5eȵet d’un larJe consen-
sus pour dénoncer notam-
ment le fait que tous les deux 
jours une femme meurt sous 
les coups de son conjoint ou 
ex-compagnon, ce succès 
a d’autant plus souligné le 
manque de moyens alloués 
aux mesures que le gouver-
nement vient d’annoncer en 
conclusion du Grenelle sur 
les violences conjugales.

Édouard Phi l ippe n’a 
certes pas mâché ses mots. 
Il a fustigé des décennies 
d’aveuglement , de déni , 
de si lences coupables, de 
sous-estimation systéma-
tique d’actes très graves, de 
faillite collective des pou-
voirs publics.

Faire étalage de sa com-
passion, voire bat tre sa 
cou lpe, les gouver nants 
savent le faire : cela ne coûte 
rien et cela peut aider à re-
dorer un blason bien terni. 
Mais lorsqu’il a fallu passer 
aux actes censés répondre à 
ce que le Premier ministre 
venait de décrire, on a eu 
droit à un numéro bon mar-
ché de politicien brassant de 
la mousse.

Quelques mesures ont 
été a n noncées :  la m i se 

en place 24 heures sur 24 
et 7 jours sur 7 du 3919, la 
l igne dédiée aux femmes 
victimes de violences ; celle 
du bracelet anti-rapproche-
ment ; l’ouverture de mille 
places d’accueil, même si 
c’est peu, pour les femmes 
battues. Est prév u aussi 
un examen approfondi de 
personnalité des conjoints 
violents, pour évaluer leur 
dangerosité, mais à titre ex-
périmental et dans la seule 
cour d’appel de Paris. On 
mettra plus d’intervenants 
sociaux dans les commis-
sariats, mais au compte-
gouttes (80 postes créés d’ici 
2021), et ce serait une « ré-
volution » de les doter d’une 
grille unique d’évaluation 
du danger… qui existe déjà, 
soulignent des syndicalistes 
de la police.

Car Édouard Philippe et 
Marlène Schiappa s’y en-
tendent à présenter comme 
nouvelles des dispositions 
anciennes, telle la forma-
tion obligatoire à l’égalité 
des enseignants ou le docu-
ment unique de signalisa-
tion pour les établissements 
scolaires.

Même chose pour les 

financements. m Un milliard, 
pas des bobards », a-t-on en-
tendu dans les manifesta-
tions du 23 novembre. Le 
chef du gouvernement n’a 
pas lésiné sur les bobards, à 
défaut du milliard réclamé. 
m /es ȴnancements sont là », 
a-t-il osé, prétendant mettre 
1,1 milliard sur la table. En 
fait, plus des trois quarts de 
cette somme sont déjà affec-
tés à d’autres dépenses.

Une  f o i s  é c a r té s  le s 
fausses nouveautés et les bo-
bards, il reste 360 millions. 
Soit une hausse de 5 % sur 
un an. Choquant et révéla-
teur de cette esbroufe est le 
nombre des fonctionnaires 

c hargés de la pol it iq ue 
d’égalité femmes-hommes 
et de la lutte contre les vio-
lences sexistes. Ils sont 179 
en équivalent temps plein. 
C’est bien peu. Mais l’an pro-
chain, on n’en prévoit que 
161 ! C’est là l’électrochoc 
dont Philippe se gargarise.

Certes, même un milliard 
ne suff irait pas à mettre 
un terme à la violence faite 
aux femmes, qui n’est qu’un 
des sous-produits barbares 
d’une société elle-même fon-
cièrement barbare. Car la 
société capitaliste ne saurait 
fonctionner sans l’injustice, 
l’oppression sous toutes ses 
formes, la violence, dont 

cel les faites aux femmes, 
et l’exploitation des classes 
travai l leuses. Toutes ces 
tares effroyables, indignes 
de l’humanité, ne pourront 
disparaître qu’avec le ren-
versement de ce système.

Même dans le cadre de 
celui-ci, pourtant, l’État au-
rait les moyens d’organiser 
l’écoute, de donner une aide 
concrète aux femmes vou-
lant échapper à un enfer do-
mestique, de faire qu’elles 
se sentent sécurisées, entou-
rées, aidées par la société. 
Force est de constater qu’il 
ne le fait que de façon très 
limitée.

Pierre Laffitte
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L’État protège ses troupes
�’après les chiøres du ministère de l’ntérieur, 
seuls trois policiers ont été poursuivis en justice 
depuis le début du mouvement des gilets jaunes.

Alors que les manifesta-
tions avaient été marquées 
par la violence déployée 
par la police, seules 372 en-
quêtes visant des policiers 
ont été ouvertes. Celles-ci, 
confiées à l’IGPN, la police 
des polices, ont abouti à… 
trois renvois devant un 
tribunal correctionnel. Et 
encore, les faits reprochés 
aux trois prévenus restent 
minimes par rapport aux 
Elessures inȵiJées lors des 
manifestat ions : l ’un est 
MuJé Sour avoir Meté un Savé� 
un autre Sour une Jif le et 

le troisième pour des « vio-
lences léJªres }. /’I*31 a 
classé sans suite plus d’une 
centaine d’affaires, et car-
rément laissé les autres aux 
oubliettes. Aujourd’hui, si 
certaines restent ouvertes, 
aucune mise en examen n’a 
été prononcée, même quand 
les violences sont prouvées : 
un policier filmé pendant 
qu’il assénait des coups de 
matraque sur la tête d’un 
manifestant a ainsi vu toute 
poursuite à son encontre 
abandonnée pour « absence 
d’infraction }.

Pour faire peur aux ma-
nifestants et découraJer 
ceux qui pouvaient être ten-
tés de les reMoindre� le Jou-
vernement avait donné à 
la Solice l’ordre de coJner� 
et de coJner fort. C’était un 
choix délibéré et assumé 
même devant les caméras de 
télévision. /a loi étant Eien 
faite, les plaintes déposées 
ensuite par des manifes-
tants Elessés ont été confiées 
à l’IGPN, dépendant du mi-
nistère de l’Intérieur, donc 
dudit Jouvernement. 4uant 
à la justice, elle dépend du 
ministre du même nom. Au-
tant dire qu’i l y a peu de 
risques qu’un policier ayant 
participé aux violences soit 
poursuivi, et encore moins 
condamné, même si par ha-
sard il se retrouve devant 
un tribunal.

/es Sar t ic iSa nt s au x 
manifestations des Ji lets 
jaunes avaient déjà fa it 
l’expérience que l’État et 
sa police non seulement ne 
se trouvaient pas du côté 
de la population, mais au 
contraire étaient prêts à 
tout pour défendre l’ordre 
des riches. Aujourd’hui, ils 
Sersistent et siJnent.

Jacques Le Gall

�ri9on9 : détenus 
laissés à l’abandon
La contrÖleuse des lieu? de privation de liberté, 
Adeline �aAan, vient de publier au Journal oăciel 
un rapport qui dénonce l’abandon généralisé des 
prisonniers souørant de problèmes psychiatriques.

/eur sort n’intéresse aE-
solument pas les autorités, 
qui n’ont pas commandé 
d’études éSidémioloJiTues 
sur la santé mentale en pri-
son depuis douze ans. Au-
tant qu’on le sache, les trois 
quart des détenus souffrent 
de troubles mentaux, dont 
un Tuart de SatKoloJies 
SsycKotiTues Jraves� Tu’ils 
aient été at tei nts avant 
d’être incarcérés ou que la 
Srison ait déclencKé ou aJ-
Jravé ces trouEles.

' a n s  l a  J r a n d e  m a -
jorité des établissements 
pénitentiaires v isités, la 
contrôleuse a constaté de 
nom breu ses d i f f ic u l tés 
pour accéder à des soins 
psychiatriques : manque 
de personnel médical, dé-
lais importants pour ob-
tenir un rendez-vous avec 
un SsycKiatre� etc. /’accªs 
aux soins, déjà compliqué à 
l’extérieur, est encore plus 
réduit en prison.

/ a  d i m i n u t i o n  d u 
nombre de lits en hôpital 
psychiatrique est une poli-
tique constante depuis au 
moins une vinJtaine d’an-
nées. Elle a mené bien des 
malades à la rue, puis en 
Srison. /e raSSort constate 
cette évidence : « La pro-
g ression inquiéta nte du 
nombre des détenus en mai-
sons d’arrêt ne s’est pas ac-
compagnée d’un développe-
ment parallèle des moyens 
de santé. » I l ajoute : « Le 
personnel pénitentiaire n’est 

pas formé pour appréhen-
der et gérer la maladie men-
tale. » En effet les hôpitaux, 
quand i ls ont les moyens 
nécessaires, sont les lieux 
adaptés aux malades, mais 
pas les prisons.

Des détenus sont tout de 
même parfois transportés 
de l’établissement péniten-
tiaire à l’hôpital, mais avec 
contention systématique, 
c’est-à-dire en camisole de 
force. /e raSSort Srécise � 
« Une telle mesure ne devrait 
être mise en œuvre que sur 
prescription médicale et en 
raison du comportement de 
l’intéressé, jamais en raison 
de son statut. » Mais voilà, 
ce transport n’est pas assu-
ré Sar des Jardiens� mais 
par des infirmiers et des 
aides�soiJnants inTuiets 
pour leur sécurité et dont 
le métier n’est pas de trans-
porter des prisonniers…

Sans surprise le rapport 
conclut : « Des pathologies 
lourdes aggravées par l’en-
fermement et l’isolement, 
[débouchent sur] un risque 
de suicide accru et la bana-
lisation d’atteintes quoti-
diennes aux droits fonda-
mentaux, parfois de faible 
gravité, mais récurrentes. »

Tout ce que ce rapport 
vient rappeler est connu. 
D e r r i è r e  l e s  d i s c o u r s 
convenus sur les droits de 
l’Komme� les diriJeants de 
l’État n’ont que mépris pour 
ceux qu’ils enferment.

Lucien Détroit

�io£ence9 6o£icière9 :  
encore un manifestant mutilé
Lors de la manifestation des gilets jaunes à 
�aris samedi �6 novembre, l’un d’entre eu? a été 
grièvement blessé par un tir tendu de grenade 
lacrymogène. mmédiatement transporté au? 
�rgences puis opéré, il a perdu l’usage de son 5il.

/a vidéo Tui a circulé 
sur les réseaux sociaux met 
clairement en évidence la 
violence Jratuite de la So-
lice. Ce manifestant parlait 
tranquillement place d’Ita-
lie avec un secouriste béné-
vole, à l’écart de tout affron-
tement� Tuand la Jrenade 
l’a frappé. Cet intérimaire 
dans l’industrie automobile, 
père de quatre enfants, paye 
ainsi, après bien d’autres, 
la brutalité des forces de 
répression. Plusieurs cen-
taines de personnes ont ma-
nifesté à Valenciennes, où il 
habite, pour le soutenir et 
réclamer justice avec lui.

Depuis le début du mou-
vement i l y a un an, au 
moins 2 500 manifestants 
ont été blessés, dont 24 ont 
été éEorJnés et cinT ont eu 
la main arracKée. Il ne s’aJit 
pas de simples bav ures, 

comme voudrait le faire 
croire le ministre de l’In-
térieur, qui comme d’habi-
tude espère se dédouaner 
en annonçant qu’il a saisi 
l’IGPN.

Si les policiers blessent et 
mutilent, c’est parce qu’ils 
sont encouraJés Sar leur mi-
nistre lui-même et par le pré-
fet de police à faire preuve 
d’une brutalité sans limite. 
Dès le début du mouvement, 
Christophe Castaner, le mi-
nistre de l’Intérieur, s’est 

emSloyé ¢ stiJmatiser les 
mani festants. Au lende-
main de la manifestation 
du 16 novembre il déclarait 
encore : « Ceux qui restent 
aujourd’hui, ce sont des gens 
qui n’ont comme seul moteur 
que la colère, la haine et la 
volonté d’en découdre. » Et il 
ajoutait : « On n’a pas vu des 
méchants f lics agresser de 
gentils manifestants. On a vu 
des barbares. »

/a terriEle Elessure inȵi-
Jée ¢ un manifestant Tui ne 
les menaçait en rien suffit 
à prouver que les barbares, 
ce sont les policiers et le mi-
nistre qui les lâche sur les 
manifestants.

Daniel Mescla

Vidéo du moment où la grenade atteint l’œil de Manuel.

C
A

PT
U

RE
 D

’É
C

R
A

N
 T

W
IT

TE
R 

�’�ssieħe au beurre.

A
RC

Contre le chômage 
et la précarité

Com me c h aq ue a n -
née� les orJanisations de 
chômeurs, le MNCP (Mou-
vement national des chô-
meurs et des précaires) et 
$C �$Jir ensemEle contre 
le cKômaJe� orJanisent 
samedi 30 novembre une 
manifestation. Cette an-
née, i l est nécessaire de 
dé nonc e r  l a  nou v e l le 
convention d’assurance 
c Kôm a Je dé c i dé e  S a r 

le Jouvernement� Tui dur-
cit encore les conditions 
pour les chômeurs et les 
Srécaires. Il faut souliJner 
les l iens entre Medef et 
Jouvernement� coresSon-
sables de cette véritable 
dislocation sociale.

Lut te ouv r ière ap -
pelle à se joindre à cette 
manifestation.

�!ni(e9;!ধon
9!medi 30 novembre  

Å 1� ,eure9
devant le siªJe du 0edef ¢ 3aris

55 avenue Bosquet, métro École-Militaire
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�un0er7ue : succès 
de la gratuité des bus

Le 1er septembre 2018, 
la communauté urbaine de 
Dunkerque présidée par Pa-
trice Vergriete (ex-PS, contre 
lequel LRM ne présentera 
pas de liste aux prochaines 
municipales) a instauré la 
gratuité des bus dans ses 
17 communes. Le succès de 
cette gratuité, après d’autres 
à Compiègne, Aubagne ou 
Niort, est évident.

En un an, la fréquenta-
tion a augmenté de 65 % en 
semaine et de 125 % le week-
end, soit une moyenne de 
85 %. Les usagers n’ont plus 
rien à payer, la tension gé-
nérée par la fraude a dispa-
ru. Les conducteurs de bus 
n’ont plus à tenir une caisse 
et plus de crainte de se faire 
agresser. I l n’y a plus de 
caillassage de bus, comme 

c’était le cas auparavant. 
Les incidents ont diminué. 
De tous les côtés, la gratuité 
améliore la vie sociale.

Soi xante conducteurs 
ont été embauchés et des 
bus supplémentaires ont été 
acquis par la communauté 
urbaine. Les anciens contrô-
leurs s’occupent depuis de 
la bonne marche du réseau.

Certains problèmes ne 
sont pas réglés. Les conduc-
teurs des lignes cadencées 
ont des temps de battement 
entre les voyages plus limi-
tés qu’auparavant, d’où plus 
de fatigue pour eux. Sur une 
ligne non cadencée très uti-
lisée, les bus sont bondés.

Il reste que la gratuité 
des transports a fait preuve 
de son eɚcacité.

Serge Viard

�oi9 9!n9 !£coo£ :  
la pression des patrons 
fait sauter le bouchon
Suivant l’exemple du mois sans tabac, des 
associations de luħe contre l’alcoolisme 
voulaient meħre en place, avec l’appui du 
gouvernement, un mois sans alcool en janvier.

Jeud i  14 novem bre , 
en déplacement dans la 
Marne, Macron a rencon-
tré autour d’un déjeuner 
des représentants du mi-
lieu viticole et� ¢ la fin du 
repas, le président d’un 
syndicat de vignerons s’est 
félicité que soit abandon-
née l’idée d’un « janvier 
sec ». La ministre de la San-
té, Agnès Buzyn, s’est em-
pressée de voler au secours 
du gouvernement, justi-
fiant son recul par le fait 
qu’une opération de sensi-
bilisation aux dangers de 
l’alcool serait prévue pour 
le début de l’année 2020, 
mais qu’un mois sans al-
cool « renvoyait chacun à 
une approche individuelle, 
comme un déf i » ! Didier 
Guillaume, le ministre de 
l’Agriculture, a enfoncé 
le même clou, s’affirmant 
« très opposé au mois de 

janvier sans vin ». « Je pré-
fère la modération toute 
l’année, que l’interdiction 
et la prohibition un mois », 
a-t-il ajouté.

C haq ue a n née ,  l ’a l -
cool est responsable de 
41 000 morts, soit 7 % des 
décès, d’un tiers des acci-
dents mortels de la route, 
de 50 % des homicides. Ceci 
sans compter tous les pro-
blèmes psychologiques ou 
sociaux liés à une consom-
mation excessive, qui tou-
cheraient cinq mil l ions 
de personnes. Mais le gou-
ver nement s ’en moq ue 
et, comme ses prédéces-
seurs, i l s’aplatit devant 
les tout-puissants lobbies 
du vin. Pour Macron et ses 
ministres, la prévention 
s’arrête là où commencent 
les Srofits des caSitalistes 
vendeurs d’alcool !

M.L.

�e9;o9 du c5ur : de plus en plus 
de jeunes en situation précaire
Le 26 novembre, les �estos du c5ur ont 
lancé leur �5e campagne. �ne occasion 
pour eu? de faire connaÑtre le bilan de 
l’année précédente. l est édifiant.

Les jeunes sont de plus 
en plus nombreux à avoir 
recours au x Restos. Sur 
900 000 bénéficiaires l’an 
passé, 110 000 avaient entre 
18 et 25 ans, dont 24 000 étu-
diants. Pour ces derniers, 
on retrouve les causes qui 
ont condu it  récem ment 
un étudiant à s’immoler : 
l’insuffisance des bourses 
étudiantes, et des parents 
qui ne peuvent plus sou-
tenir leurs enfants parce 

qu’eux-mêmes sont en dif-
f iculté. Quant aux autres 
jeunes, ce sont souvent des 
jeunes travail leurs ayant 
perdu leur emploi et même 
leur logement.

Comme pour la majori-
té des bénéficiaires, il leur 
a fallu avoir le courage de 
pousser la porte des Res-
tos. Mais ce n’est pas à eux 
d’avoir honte, mais plutôt à 
tous ceux, patrons et gou-
vernants, qui ont laissé se 

développer cette situation 
de pauvreté où 80 % des bé-
néficiaires n’ont Tue ��� eu-
ros pour vivre, c’est-à-dire la 
moitié du montant du seuil 
de pauvreté !

(n ����� �� ��� Eénévoles 
ont servi ����� millions de 
repas à 900 000 personnes, 
dont �� ��� EéEés. (t ces 
chiffres seront en augmen-
tation cette année.

Tant mieux que cette soli-
darité existe. Mais le fait que 
tous, jeunes et moins jeunes, 
n’aient pas de quoi vivre di-
gnement, rappelle que cette 
société marche sur la tête.

Jacques Fontenoy

nond!ধon9 : les causes 
naturelles et les autres
�ne fois de plus, des pluies diluviennes se sont 
abaħues sur le �ar et les AlpesfMaritimes, 
et une fois de plus elles ont entraÑné des 
inondations catastrophiques, des morts, des 
disparus, des destructions. La télévision a 
montré des familles sinistrées devant leur maison 
inondée pour la cinquième fois en di? ans.

Venu sur les lieux, le mi-
nistre de l’Intérieur Chris-
tophe Castaner a expliqué 
que, dans ces deux dépar-
tements, les surfaces im-
perméabilisées ont doublé 
en quelques années. Le fait 
que les sols bétonnés n’ab-
sorbent plus les eaux plu-
viales, qui viennent alors 
grossir les rivières, est en 
effet l’une des explications 
des inondations et des catas-
trophes qu’elles entraînent. 
Il y en a d’autres, comme la 
trop faible dimension des 
évacuations, le mauvais en-
tretien des cours d’eau, la 
taille des parcelles agricoles, 
la non-conformité des bâ-
timents construits en zone 
inondable et, bien enten-
du, la plus grande violence 
des précipitations. Tous ces 
points, sauf le dernier, et 
encore, sont du ressort de 

l’État, réputé organiser la 
vie sociale au mieux des in-
térêts collectifs.

Mais , en fa it ,  c ’est le 
règne du chacun-pour-soi. 
Chaque détenteur de capi-
taux construit ce qu’il veut, 
quasiment où il veut, pour-
vu que ça rapporte. Le bé-
tonnage est du ressort de 
l’entreprise privée et de la 
recherche du profit indi-
viduel. Il n’y a aucun plan 
d’ensemble d’urbanisme, 
aucun plan à l’échelle géo-
graphique, qui est cel le 
des inondations. De plus 
le gouvernement, loin de 
donner les moyens légaux 
et matériels d’anticiper les 
catastrophes en encadrant 
la construction� a simSlifié 
et accéléré les affaires des 
promoteurs.

Pire même, l’État est en 
train de détruire la part 

d’organisation col lect ive 
utile qu’il assurait : les pom-
piers, par exemple, sont en 
grève depuis des semaines 
contre le sous-effectif, les 
bas salaires, les menaces 
sur la retraite, le manque 
de moyens. Pour l’instant, 
Castaner ne leur a envoyé 
que des assignations devant 
les tribunaux pour fait de 
grève, tout en les félicitant 
pour leurs 2000 interven-
tions en quelques jours lors 
de ces inondations. L’État 
a réduit drastiquement les 
moyens al loués aux com-
munes, et donc leurs pos-
sibilités de prévenir les ca-
tastrophes. Il fait de même 
pour tous les échelons de 
collectivités locales et tous 
les services utiles pour pré-
venir les inondations, de la 
météo jusqu’à l’entretien 
des routes, des égouts et des 
cours d’eau.

Ce ne sont peut-être pas 
les possédants qui font pleu-
voir, mais ce sont toujours 
les pet ites gens qui sont 
inondés. Et l’État, loin de 
contrecarrer le phénomène, 
l’amSlifie.

Paul Galois
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�o£ombie : manifestations massives  
contre la droite au pouvoir
Jeudi 21 novembre, après plusieurs autres 
pays d’Amérique latine, la �olombie a été 
marquée par une grève générale et d’énormes 
manifestations dans les grandes villes du pays.

Les syndicats appelaient 
ce jour-là à la grève natio-
na le cont re des mesu res 
antiouvrières du gouverne-
ment de droite d’Ivan Duque, 
surnommé Uriduque, parce 
qu’il poursuit la politique de 
l’ex-président réactionnaire, 
Alvaro Uribe.

Ces mesures, un prétendu 
pacte social pour l’emploi, 
ont été dictées par le patro-
nat. El les comprennent la 
baisse des impôts des grandes 

entreprises et des multinatio-
nales étrangères, et la gestion 
d’entreprises d’État confiée 
au privé. Pour ce qui touche 
directement la population, le 
salaire minimum des moins 
de 28 ans est diminué de 25 % 
et ȵexiEle selon les réJions � 
la privatisation totale du sys-
tème de retraite est prévue, 
de même qu’une forte hausse 
des tarifs de l’électricité.

Les syndicats ouvriers 
ont été rejoints par les partis 

d’opposition, les écologistes, 
les féministes, des organi-
sations étudiantes en lutte 
depuis des mois pour plus de 
moyens et contre la précari-
té, et des organisations des 
peuples indigènes, victimes 
de la violence des groupes pa-
ramilitaires et de l’État.

Les jours précédant la 
grève, le gouvernement a fait 
monter la tension, évoquant 
un chaos téléguidé de l’étran-
ger. Les frontières ont été 
fermées � il y a eu des arres-
tations et des SerTuisitions � 
l’armée a été placée en état 
d’alerte. Ce climat de peur 
entretenue n’a pas empêché 

des manifestations massives 
à Bogota et dans les autres 
grandes villes. Même à Me-
dellin, ville tenue par le parti 
de Duque, la manifestation a 
été très forte.

À Bogota, où il y a eu plus 
de 200 000 manifestants, l’in-
tervention violente de la po-
lice antiémeute a entraîné 
des affrontements, ainsi qu’à 
Cali, faisant trois morts et des 
centaines de blessés.

Le lendemain, tandis que 
les directions syndicales ap-
pelaient le gouvernement 
au dialogue, la mobilisation 
continuait. Le gouvernement 
a alors décrété un couvre-
feu et déployé des troupes 
dans la capitale. Les mani-
festants ont répondu par des 
concerts de casseroles dans 
tout le pays, y compris sous 
les fenêtres de Duque.

Si la Colombie, sous la 
coupe de l’impérialisme amé-
ricain, est marquée comme 
le reste de l’Amérique latine 
par la pauvreté et de fortes 
inégalités, les manifestations 
y sont rares. Le pays a surtout 
subi la guerre civile opposant 
armée et paramilitaires d’un 
côté, guérillas FARC et ELN 
de l’autre. 250 000 personnes 
y ont perdu la vie, pour les 
deux tiers à cause des exac-
tions de l’armée et des para-
militaires, qui frappaient ou-
vriers, paysans et indigènes, 

qu’ils soient militants ou pas.
Depuis 2016, les FARC ont 

rendu les armes mais leur 
réintégration dans la vie ci-
vi le butte sur la mauvaise 
volonté de la droite, qui s’y 
oppose. Les accords de paix 
n’ont pas mis fin aux assas-
sinats : deux cents personnes 
ont été assassinées depuis. 
Derrière les tueurs, il y a les 
bénéficiaires : multinatio-
nales, groupes miniers, pro-
priétaires fonciers, cartels 
de la drogue. Ici, des grands 
propriétaires refusent de 
rendre des terres volées à des 
paysans indigènes. Ailleurs, 
plusieurs jeunes ont été tués 
par un bombardement de 
l’armée contre des dissidents 
des FARC. Cela aussi nourrit 
la colère des manifestants.

L’opposition de Duque aux 
accords de paix l’a rendu très 
impopulaire dans la popula-
tion. Le pacte pour l’emploi, 
dans le contexte actuel de 
mobilisation contre l’austé-
rité dans plusieurs pays voi-
sins, a fait déborder le vase. 
Ceux qui ont participé aux 
manifestations en sont très 
fiers. /es attaTues de 'uTue 
dénonçant les manifestants 
« vandales » lui ont été retour-
nées : le terme lui convient 
bien mieux, ainsi qu’aux pos-
sédants qu’il défend !

Antoine Ferrer

�£+érie : rejet de l’élection présidentielle

En Algérie, le mouvement populaire qui entre 
dans son di?ième mois rejeħe avec force l’élection 
présidentielle du �2 décembre. �endredi 22 novembre 
encore, les rues d’Alger étaient noires d’une foule en 
colère contre �aÒd �alah et son simulacre électoral, 
qui vise à pérenniser un système massivement rejeté.

Sous la pression populaire, 
les partis qui prétendent re-
présenter une alternative ont 
fait le choix de ne pas se pré-
senter. C’est le cas des princi-
paux partis islamistes tels que 
le MSP ou le parti El Adala. 
Les partis regroupés au sein 
des Forces de l’alternative 

démocratique appellent quant 
à eux au boycott de l’élection. 
Parmi les cinq candidats en 
lice, on trouve donc un candi-
dat d’un petit parti islamiste, 
deux ex-ministres et deux 
ex-Premiers ministres de Bou-
teȵiNa� $li %enȵis et $Edelma-
djid Tebboune.

La colère des manifestants 
est attisée par un pouvoir qui 
reste campé sur ses positions 
et qui affirme dans les mé-
dias publics que la campagne 
se passe bien et que les Al-
gériens attendent ce scrutin 
avec impatience. Le cynisme 
des candidats alimente aus-
si l’écœurement et la colère, 
ils prétendent tous incarner 
le mouvement populaire et 
préparer un changement ra-
dical, eux qui sont presque 
tous des pontes de l’ère Bou-
tef liNa. Cette camSaJne ne 
passe pas du tout. Neuf mois 
après la démission de Boute-
ȵiNa� l’élection ¢ venir d’un 
de ceux-là est vue comme 
un cinquième mandat sans 
%outeȵiNa �

Le mouvement se pour-
suit : « Nous demandons la 
l iberté, pas de marche ar-
rière », « Gaïd Salah pas d’élec-
t ion cette année ! » cr ient 
les manifestants. Outre les 
manifestations du vendre-
di, des manifestations popu-
laires nocturnes ont eu lieu à 
Alger et dans d’autres villes. 
La campagne est émaillée de 
protestations quotidiennes. 
Dans toutes les villes où ils 

sont de passage, de Tiaret 
dans le sud du Says ¢ 6ouN 
Ahras à l’est, les candidats 
sont contraints de se déplacer 
sous escorte policière. Par-
tout leurs réunions sont in-
terrompues, perturbées par 
des habitants en colère aux 
cris de « Vous avez mangé le 
pays, bande de voleurs ! »

De nombreux panneaux 
électoraux restent vides ou 
bien sont recouverts des por-
traits de détenus d’opinion. 
Les arrestations se sont mul-
tipliées à l’encontre des mi-
litants et des condamnations 
lourdes sont prononcées par 
une justice aux ordres. Cela 
ne décourage pas les mani-
festants, et un appel est lan-
cé à occuper massivement 
Alger le jour du scrutin. L’ar-
mée, qui cherche à tout prix 
une façade civi le derrière 
laquelle s’abriter, n’en a vi-
siElement Sas fini avec cette 
contestation.

Depuis neuf mois, le mou-
vement populaire a déjoué 
bien des manœuvres et est 
allé de rejet en rejet. Il a rejeté 
le 5e mandat, puis la prolonga-
tion du précédent, puis l’élec-
tion présidentielle prévue le 

4 juillet, et aujourd’hui celle 
prévue le 12 décembre.

Les t ravai l leurs et les 
classes populaires rejettent 
totalement ce système poli-
tique à bout de souff le. Un 
rejet qui doit les conduire à 
mettre en avant leurs propres 
objectifs et à lutter pour les 
imposer.

Leïla Wahda

À Bogota, le 21 novembre.

Un panneau électoral recouvert de portraits de détenus d’opinion.
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�rèce : des prisons contre les migrants
Après avoir durci la loi sur l’obtention du droit 
d’asile, le gouvernement grec de droite de �yria0os 
Mitsota0is a décidé de remplacer les camps de 
migrants surpeuplés, dans les îles de l’est de 
la mer ³gée, par des structures fermées oÙ les 
réfugiés aħendront que l’on statue sur leur sort, 
sans avoir le droit de sortir. ls seront ensuite soit 
relocalisés en �rèce soit renvoyés en �urquie.

Il s’aJit selon 0itsotaNis 
de mettre fin au laxisme du 
précédent gouver nement 
de Tsipras, et d’envoyer un 
message clair pour dissua-
der ceux qui savent qu’ils ne 
pourront pas obtenir l’asile.

Dans trois des cinq î les 
visées par le projet gouver-

nemental, Lesbos, Samos et 
Chios, les camps sont par-
t i c u l iè r e me nt  é p ou v a n -
tables. Ils concentrent à eux 
trois 27 000 migrants, pour 
une capacité maximum de 
4 500 personnes. Les condi-
tions d’hygiène sont catas-
trophiques, la violence qua-
si permanente, les risques 
d’accidents très fréquents : le 
29 septembre un incendie a 
dévasté toute une partie du 
camp de Moria à Lesbos.

Malgré l’approche de l’hi-
ver, 10 000 réfugiés supplé-
mentaires sont arrivés en six 
semaines. Le gouvernement 
a commencé à faire de la 
place en évacuant une partie 
des occupants des camps. 
Ils devraient être 20 000 sur 
le continent d’ici la f in de 
2019. En même temps, au 
cours de l’année 2020, après 
avoir été déboutés du droit 
d’asile dans des procédures 
rapides, voire expéditives, 
10  0 0 0  aut r e s  de v r a ie nt 
être renvoyés en Turquie, 
dont le gouvernement les 
expulse vers des zones de 
guerre, comme l’ont dénon-
cé de nombreuses ONG. Les 
camps grecs actuels pour-
raient alors être transfor-
més en « prisons modernes », 
selon les termes d’Amnesty 
International.

La situation est drama-
t ique, quasi inextricable, 
mais la politique de Mitsota-
Nis est une infamie � il ȵatte 
une partie de l’électorat xé-
nophobe et nationaliste, qui 
appréciera sa volonté de pro-
téger les frontières, en recru-
tant 800 nouveaux gardes-
côtes dans les îles et 400 sur 
terre face à la Turquie. Le ré-
sultat n’aboutira sans doute 
qu’à rajouter des camps aux 
camps, et probablement dans 
les mêmes lieux, comme s’y 
attendent les habitants des 
îles en question.

Tout auss i  i n fâ me es t 
la politique de l’Union eu-
ropéenne et des gouverne-
ments qui la composent. Ce 
sont eux, et le gouvernement 
français n’est pas le dernier, 
qui rejettent sur les pays du 
Sud plus pauvres, l’Espagne, 
la Grèce, l’Italie, la charge 
de sauver et d’héberger les 
migrants.

Fauteurs de guerre et de 
misère, ces gouvernements 
sont les responsables de cette 
catastrophe humanitaire, qui 
s’achève souvent en Médi-
terranée, et plus souvent de-
vant des murs aux frontières 
d’une Europe qui protège les 
riches par peur des pauvres.

Sylvie Maréchal

r!n : le mécontentement explose contre le régime
La réouverture partielle des réseau? nternet, 
après cinq jours de coupure par le régime, révèle 
la brutalité de la répression contre la population 
iranienne, en révolte contre la hausse du pri? de 
l’essence. Amnesty nternational a recensé ��� morts, 
quand d’autres sources en évoquent près de 2��.

Tirs à balles réelles, sni-
pers sur les toits, tirs depuis 
des hélicoptères : les pasda-
ran, gardiens de la révolution 
islamique, ont utilisé des mé-
thodes de guerre contre la po-
pulation. Au moins 4 000 ma-
n i fes tants a i nsi q ue des 
dizaines de militants connus 
pour leur opposition au ré-
gime ont été arrêtés. Des bles-
sés n’ont évité l’arrestation 
que grâce à l’intervention de 
particuliers qui les ont re-
cueillis et cachés. Des juges 
spéciaux ont été désignés 
pour renforcer les tribunaux, 
qui s’apprêtent à prononcer 
des condamnations à mort.

La brutalité de la répres-
sion est à la hauteur des 
craintes des dirigeants de 
la République islamique. La 
révolte a touché des dizaines 
de villes dans tout le pays, 
y compris Téhéran, les ré-
gions perses comme celles 
majoritairement arabes ou 
Nurdes� ¢ l’ouest du Says. 
Des centaines de mi l l iers 
de personnes se sont révol-
tées, et non pas « une mino-
rité d’anarchistes manipulés 

par les États-Unis ou l’Ara-
bie saoudite », comme le ré-
pète le pouvoir, qui tente de 
mettre en scène des manifes-
tations patriotiques du « vrai 
peuple ». Si la hausse des prix, 
ceux du carburant et ceux de 
tous les produits de première 
nécessité devenus inacces-
sibles avec l’embargo amé-
ricain, a été le déclencheur, 
les manifestants ont très vite 
dénoncé le régime lui-même, 
prenant pour cible ses sym-
boles. Certaines manifesta-
tions sont restées SacifiTues� 
comme la paralysie géante 
de grandes villes par des au-
tomobilistes. D’autres se sont 
transformées en émeutes. 
Des dizaines de commissa-
riats de police, de banques, 
de centres commerciaux ap-
partenant aux pasdaran ou 
à la famil le de l’ayatol lah 
Khamenei ont été incendiés.

La révolte en Iran est d’au-
tant plus menaçante pour le 
régime des mollahs qu’elle 
ent re en résonance avec 
celle des IraNiens. (n IraN� 
les manifestants dénoncent 
les par rai ns i ran iens du 

gouvernement en place à Bag-
dad. Ils conspuent le général 
Soleimani, qui commande la 
force iranienne d’interven-
tion extérieure déployée de 
l’IraN au /iEan en Sassant 
par la Syrie. En Iran, les ma-
nifestants dénoncent les mil-
lions dépensés par le pouvoir 
pour mener ces mêmes in-
terventions extérieures. Et 
les manifestants iraNiens ont 
applaudi ceux d’Iran !

(n Iran comme en IraN� 
la révolte des c lasses po-
pulaires victimes de la vie 
chère, des pénuries, de la 
pollution massive, de la cor-
ruption généralisée, prend 
pour cible les politiciens à 
portée de cail lou et les ré-
gimes en place. Après 40 ans 

d’existence, la République 
islamique d’Iran montre des 
signes d’usure. Sa base po-
pulaire s’est af faibl ie. La 
dénonciation des États-Unis 
et le nationalisme, utilisés 
sans limite pour souder les 
couches pauvres derrière 
les mollaKs� ne suɚsent Slus 
à faire oublier la dure vie 
quotidienne. Mais, au-delà 
des ayatollahs ou des riches 
commerçants de Téhéran, 
les bazaris, les travailleurs 
d’Iran� comme ceux d’IraN� 
sont d’abord v ic t i mes de 
la dominat ion du Moyen-
Orient par les puissances 
impérial istes. Pour pi l ler 
cet te région et maintenir 
leur tutelle, elles ont soute-
nu les pires dictateurs, Reza 

Pahlavi au pouvoir en Iran 
avant 1979 ou Saddam Hus-
sein en IraN� renversé Tuand 
i l n’a plus été assez docile. 
Aujourd’hui , a lors que la 
crise économique fait rage, 
Trump affame les Iraniens 
pour tenter de faire pl ier 
la République islamique et 
de la remplacer par un ré-
gime à sa solde. Il n’est pas 
sûr pourtant qu’il aurait à 
se réjouir de la chute de ce 
régime, aussi réactionnaire 
pour les femmes qu’i l est 
féroce avec les travailleurs, 
car un pouvoir réellement 
contrôlé par ceux-ci cher-
cherait i név itablement à 
mettre un terme à la domi-
nation impérialiste.

Xavier Lachau

�an9 le $am6 de Moria Å �e9#o9։V « �oria est le �uantanamo de lX	uropeU »
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lieu des luttes ouvrières qui 
rythmèrent toute l’année 
1969, en particulier chez 
Fiat, dont un ouvrier dé-
crivait ainsi l’ambiance au 
printemps : « Si l’un d’entre 
nous s’arrêtait, tout le monde 
le suivait et les objectifs d’un 
atelier devenaient ensuite 
communs à tous : change-
ment de catégorie, augmen-
tations des salaires égales 
pour tous, refus de travailler 
le samedi, etc. »

Les travail leurs soule-
vèrent également le pro-
blème de la représenta-
t ion syndicale, l imitée à 
quelques bureaucrates très 
éloignés de la base. Ainsi, 
i l y avait en tout et pour 
tout 18 représentants pour 
les 40 000 ouvriers de Fiat 
0irafiori.

L! con;e9;!ধon 
re6ri9e en m!in

Après un été marqué dé-
but juillet par de nouvelles 
journées d’af frontement 
dans les rues de Turin, les 
luttes se généralisèrent à 
la rentrée de septembre, 
paral lèlement aux négo-
ciations pour le renouvel-
lement des contrats collec-
tifs. À chaque journée de 
grève, les manifestations 
étaient nombreuses, émail-
lées d’affrontements avec 
la pol ice et  d’ i nc ident s 

entre l’encadrement et les 
grévistes.

Les d irect ions sy nd i-
cales, et en particulier la 
CGIL, liée au Parti commu-
niste, en organisant les jour-
nées de grève en fonction 
de la négociation du contrat 
collectif de chaque catégo-
rie, émiettaient les luttes 
afin d’en Jarder le contrôle. 
Alors que la combativité 
des travail leurs se mani-
festait chaque jour un peu 
plus, elles évitèrent ainsi un 
mouvement d’ensemble de 
la classe ouvrière, qui au-
rait pu se transformer en un 
affrontement politique avec 
la bourgeoisie.

Quant au patronat, qui 
tenta d’abord d’intimider 
les travail leurs en multi-
pliant les sanctions contre 
les grévistes et les mises 
au cKômaJe tecKniTue� i l 
comprit qu’i l fallait faire 
quelques concessions. Si-
gnées à partir de novembre, 
les nouvelles conventions 
collectives accordèrent la 
semaine de 40 heures et des 
augmentations de salaire. 
0ais surtout� le Satronat fit 
des concessions aux appa-
reils syndicaux, qu’il trans-
forma en interlocuteurs oɚ-
ciels. Il reconnaissait ainsi 
leur efficacité pour cana-
liser les mouvements de la 
classe ouvrière.

Les luttes de l’automne 
chaud restèrent ainsi can-
tonnées au terrain écono-
mique. Les appareils syndi-
caux en sortirent renforcés, 
mais la bourgeoisie et ses 
appareils politiques avaient 
eu peur de la réaction ou-
vrière. Cela se manifesta 
dans l’attentat sanglant de 
Piazza Fontana à Mi lan, 
le 12 décembre. Fomenté 
par l’extrême droite et une 
partie de l’appareil d’État, 
c’était le premier d’une série 
d’attentats visant à préparer 
l’opinion à une reprise en 
main autoritaire. La classe 
ouvrière n’était nullement 
préparée à ce bouleverse-
ment du climat politique.

L a revend ic at ion du 
« pouvoir ouvrier », slogan 
repris avec enthousiasme 
dans les manifestations par 
les ouvriers les plus radi-
caux et par les étudiants, 
montrait cependant que 
bien des manifestants de 
cet « automne chaud » en at-
tendaient autre chose et es-
péraient confusément qu’il 
ouvre des perspectives ré-
volutionnaires. Du PC aux 
appareils syndicaux, du gou-
vernement aux partis et aux 
groupes d’extrême droite, 
toutes les forces politiques 
conjuguèrent leurs efforts 
pour conjurer ce danger.

Nadia Cantale

IL Y A CINQUANTE ANS

;!£ie : 1969, “l’automne chaud” de la classe ouvrière

Dans une usine de Toscane en 1969.

Piazza Statuto à Turin, juillet 1962.
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RCL’automne 1969 fut en Italie le point culminant d’une 

montée ouvrière dont les premiers signes s’étaient 
manifestés dès le début des années soixante. Les 
directions syndicales durent meħre toute leur 
énergie pour cantonner les revendications sur le 
terrain économique. 	lles y parvinrent, mÍme si 
les luħes de ceħe période apparurent comme une 
contestation de la société capitaliste ellefmÍme.

Les années cinquante 
avaient été celles du « mi-
racle économique » en Italie, 
les bas salaires italiens atti-
rant les investissements. On 
assista à l’augmentation en 
f lèche de la production in-
dustrielle, concentrée dans 
le nord du pays. Entre 1955 
et 1960, plus de huit mil-
lions et demi de personnes 
émigrèrent du Sud au Nord. 
À Turin et dans sa banlieue, 
la populat ion augmenta, 
sans que les infrastructures 
et les logements suivent. 
Souvent très jeunes, les ou-
vriers venus du Sud décou-
vraient un autre monde. 
Un travailleur calabrais de 
17 ans racontait son émer-
veillement devant les rues 
pavées et l’éclairage public, 
pour conclure : « Par contre, 
je n’étais pas dépaysé par les 
deux pièces en sous-sol où 
ma famille s’entassait, sans 
eau courante ni électricité et 
avec du carton pour boucher 
la fenêtre. »

Mal logés et mal payés, 
ces immigrés de l’intérieur 
découvraient des conditions 
de travail guère plus évo-
luées sur les chaînes des 
grandes usi nes. Embau-
ché à la Fiat, qui comptait 
70 000 sa lar iés dans ses 
usines turinoises, le même 
ouvrier calabrais racontait : 
« À l’atelier de ponçage, nous 
avions de l’eau jusqu’aux ge-
noux en permanence. Quand 
nous demandions à aller aux 
toilettes, le chef ricanait et 
nous disait d’ajouter de l’eau 
sur place. Nous étions traités 
comme des animaux. »
Le boui££onnemen; 
de9 !nnée9 9oi?!n;e

Ces centaines de mi l-
liers de jeunes prolétaires, 
sans traditions syndicales 
ou polit iques, amenaient 
une énergie nouvelle à leurs 
aînés. Ils allaient découvrir, 
en même temps que la ré-
volte contre leurs conditions 
de vie et de travail, la force 
qu’ils pouvaient constituer.

En juin 1962, à la Fiat de 
Turin, une grève entraîna 
des milliers de travailleurs 
pour le renouvellement de 
la convention collective. La 
direction signa un accord 
bidon avec deux syndicats 
et lockouta les travailleurs. 
Cela provoqua leur colère et 
des affrontements dans les 
rues, restés dans l’histoire 
comme ceux de Piazza Statu-
to. Les dirigeants syndicaux 

furent dépassés par la ré-
action des ouvriers, qu’un 
journal décrivait comme 
« des immigrés récemment 
arrivés qui hurlent leur co-
lère de manière désordonnée. 
La majorité des 36 personnes 
arrêtées ont 20 ans, sont ou-
vriers chez Fiat. »

Quelques années plus 
tard, en avri l 1968, alors 
que les manifestations étu-
diantes battaient leur plein, 
un autre mouvement frap-
pa les esprits. En Vénétie, 
la petite ville de Valdagno 
vivait au rythme des déci-
sions de la famille Marzot-
to, propriétaire des usines 
textiles, et aussi des loge-
ments et des magasins. Le 
tout sous le patronage de la 
statue du comte Marzotto, 
ancêtre de cette dynastie 
Satronale� Tui trônait en 
centre-ville… jusqu’à ce que 
les ouvriers en grève l’abat-
tent. On n’avait jamais vu ça 
dans cette ville écrasée par 
le paternalisme !
LZ!u;omne commence 
!u 6rin;em69

Dès le printemps 1969, 
des grèves éclatèrent dans 
de s  ce nt a i ne s  d ’ u s i ne s 
grandes et petites d’Italie. 
Les t rava i l leu r s reven-
d iq ua ient de mei l leu r s 
salaires et condit ions de 
travail, et la fin de la ré-
pression qui régnait dans 
beaucoup d’entrepr ises . 
On trouvait à l’avant-garde 
les plus grandes usines, où 
leur nombre mettait les 
travailleurs en confiance, 
comme Pirel l i , Siemens, 
Fiat ou le trust de la chimie 
Montedison.

Une fraction des travail-
leurs, les employés de bu-
reau par exemple, faisaient 
là leurs premières armes. 
Le patronat des secteurs à 
main-d’œuvre majoritaire-
ment féminine, comme les 
usines textiles et de trans-
formation du cuir de Tos-
cane, faisait la douloureuse 
expérience que la doci l i-
té qu’i ls attribuaient aux 
femmes se transformait en 
détermination à contester 
les injustices, à commencer 
par les inégalités de salaire.

Avec ses dizaines de mil-
liers de travailleurs, Turin 
était la plus grande concen-
tration ouvrière du pays, en 
même temps que le symbole 
de la politique répressive 
du patronat et du gouver-
nement. Elle devint le haut 
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�!r9ei££e : les enseignants  
des CFA ne se laissent 
pas intimider

Les enseignants des CFA (centres de 
formation par l’apprentissagem de l’³ducation 
nationale ne sont toujours pas d’accord 
pour travailler plus et gagner moins։R 

Déjà en ma i der n ier, 
ceu x du CFA de Bon ne -
veine, à Marseille, s’étaient 
mis en grève. Jeudi 21 no-
vembre, c ’étaient les en-
seignants des CFA des aca-
démies d’Aix-Marseille, de 
Metz et de Bordeaux qui fai-
saient grève contre les sup-
pressions d’emplois et les 
162 heures de travail supplé-
mentaires non payées qu’on 
veut leur imposer.

Dans le cadre de la loi 
Pénicaud « pour la liberté 
de choisir son avenir pro-
fess ion nel »,  u n cer ta i n 
nombre de recteurs d’aca-
démie prévoient d’imposer 
aux enseignants d’appren-
tissage (CFA) de passer de 
leur statut à celui de for-
mateur pour adultes (GRE-
TA). Concrètement, cela re-
présenterait le passage de 
648 heures de travail par an 
à 810 heures, soit 162 heures 
de plus, sans que celles-ci 
soient payées. C’est l’équi-
valent de deux mois de tra-
vail gratuit, sauf à choisir 
« librement » de garder son 
horaire actuel et de perdre 
de 500 à 600 euros par mois.

À cela s’ajoutent des sup-
pressions d’emplois comme 
au CFA de Bonneveine à 
Marseille où trois agents, un 
du GRETA et deux du CFA, 
devraient être mis à la porte 
prochainement. L’augmen-
tation des horaires des uns 
supposerait que des ensei-
gnants vacataires ou en CDD 
ne soient plus employés.

À terme, les enseignants 
des lycées professionnels 
aussi seraient la cible des 
ministères du Travail et de 
l’Éducation nationale. C’est 
pourquoi des enseignants 
contractuels, en CDI et CDD, 
des CFA de Marseille, Arles, 
Port-de-Bouc, et Istres, ain-
si que des enseignants ti-
tulaires des lycées profes-
sionnels conscients de ces 
menaces, une trentaine au 
total, se sont mis en grève 
jeudi 21 novembre. 

Les CFA des académies 
de Bordeaux et de Metz ont 
également rejoint la grève 
avec une forte mobilisation. 
Plusieurs académies se sont 
coordonnées, depuis mai 
dernier, pour mener des 
actions. En Alsace, c’est le 

15 octobre que la grève était 
massive.

D’un côté la colère est 
bien là, de l’autre les rec-
torats de ces di f férentes 
académies reculent, partiel-
lement comme en Alsace, 
ou totalement comme dans 
l’académie de Nantes, où le 
statut des enseignants est 
préservé suite à une déci-
sion de justice. C’est un pre-
mier succès.

Mais, dans l’académie 
d’Aix-Marseille, le recteur 
s’accroche alors que, face à 
la colère montante, la mi-
nistre Pénicaud elle-même 
aɚrme SuEliTuement� dans 
le journal Ouest France du 
8 novembre : « Les salariés 
des CFA n’ont pas d’inquié-
tudes à avoir, puisqu’il s 
conserveront les conditions 
de leur contrat, quel que soit 
le statut juridique de la nou-
velle structure. »

Lors de la grève du 21 no-
vembre, les enseignants 
ont été reçus par les chefs 
d’établissement des lycées 
de Bonneveine, de Jean-Per-
rin, et par les représentants 
du rectorat qui campent sur 
leurs positions. Mais, forts 
de leur mobi l isat ion, i ls 
restent déterminés à faire 
valoir leurs droits.

Correspondant LO

Pas d’école neuve 
pour les enfants 
du quartier Ruffi
Le quartier pauvre de la rue de �uă, dans le 
3e arrondissement de Marseille, est un des 
secteurs du très vaste ensemble du projet 
immobilier de construction 	uroméditerranée.

Depuis 2004, les habi-
tants des cités ont dû ame-
ner leu r s en fa nt s da n s 
l’école en préfabriqué de 
la rue de Ruffi. Cela devait 
être du provisoire, mais cela 
dure et devra durer. Les pa-
rents d’élèves ont manifesté 
lors du conseil municipal du 
lundi 25 novembre. Réponse 
du maire Jean-Claude Gau-
din : « Ce sera un projet pour 
la prochaine mandature. »

Tout à côté de la vieille 
école se construit la nou-
velle école, qui comportera 
huit classes de maternelle 
et douze classes pour l’école 
élémentaire. Cela aurait dû 
réjouir les habitants, qui 
pensaient qu’enfin leurs 
enfants allaient quitter les 
préfabriqués, brûlants en 
été et glacés en hiver. Ils ne 
risqueraient plus de rece-
voir le plafond sur la tête, 
comme ce fut le cas dans 
une classe. Ils seraient en-
fin dans des locaux neufs 
répondant aux normes élé-
mentaires de confort et de 
sécurité ! Mais non, cette 
nouvelle école sera destinée 

en priorité aux enfants des 
futurs habitants du nouveau 
quartier qui continue de se 
construire. À part quelques 
rares places, les enfants 
dont les parents sont logés 
dans les anciennes maisons 
continueront à fréquenter 
les préfabriqués de la vieille 
école.

Déjà de nombreux ap-
partements neufs sont oc-
cupés. Destinés à une popu-
lation aisée, ces logements 
sont beaucoup plus confor-
tables et dûment protégés 
de l’extérieur. Les entrées 
sont dotées de caméras et de 
doubles portes formant sas.

Compte tenu du rem-
plissage incomplet des nou-
veaux immeubles, l’école 
neuve dev rait rester en 
partie vide, pendant que 
les enfants du quartier se 
presseront dans la vieille 
école. Pour ne pas laisser 
le moindre doute, l’école 
a changé de nom ; el le ne 
s’aSSellera Slus école 5uɚ� 
mais école $ntoine�de�5uɚ. 
Tout est dans la particule.

Correspondant LO

n;érim : toujours en hausse
Le travail en intérim 

ne cesse de progresser en 
France : en 2018, 2,7 mil-
lions de travailleurs ont eu 
ce type de contrat. Ce qui 
représentait l’équivalent 
de 577 548 emplois à temps 
plein en 2015 est passé à 
783 533 emplois en 2018, 
soit une augmentation de 
35 % en quatre ans.

Dans de nombreux sec-
teurs de l’économie, les 
entreprises ont recours 
au travai l intér imaire, 
et pas uniquement pour 

faire face à un surcroît 
t e m p or a i r e  d ’ac t i v i t é 
comme le voudrait la loi. 
Par exemple, les patrons 
de la construction automo-
bile font fonctionner leurs 
usi nes en per manence 
avec un grand nombre de 
travailleurs en intérim sur 
chaîne. Les missions d’une 
semaine qui s’enchaînent 
pendant des mois, renou-
velées le vendredi pour le 
lundi, sont légion.

L’ i ntérêt des capita-
listes est d’avoir une partie 

de leur force de travail qui 
peut être mise à la porte 
du jour au lendemain sans 
for ma l i tés  ;  même pas 
celles qui ont été allégées 
par les lois travail et les 
ordonnances qui se sont 
empilées pour faciliter les 
licenciements des salariés 
en CDI et en baisser le prix 
pour les entreprises.

L’ i n t é r i m  s e  p o r t e 
donc bien, mais les intéri-
maires ? Si pour certains 
travailler en intérim peut 
être un choix, eu égard à 

la prime de précarité de 
10 % censée compenser 
l’absence de congés payés, 
beaucoup plus de travail-
leurs y sont contraints 
pour éviter de rester au 
chômage. La précarité, la 
mobilité contrainte et l’ins-
tabilité sont le lot quoti-
dien des intérimaires, dont 
les trois quarts sont des 
ouvriers.

Le patronat en profite 
al lègrement et l’on voit 
se multiplier les missions 
d’intérim d’une journée, 

d’une demi-journée voire 
de deux heures de travail. 
Les salariés qui y sont sou-
mis multiplient les délais 
de carence, qui sont autant 
d’oEstacles Sour Eénéficier 
d’indemnités de chômage 
décentes. La récente ré-
forme de l’assurance chô-
mage vise d’ai l leurs les 
intérimaires, en durcis-
sant considérablement les 
conditions d’indemnisa-
tion. À la satisfaction du 
patronat !

Lucien Détroit

Le 21 novembre, devant le lycée hôtelier de Bonneveine.

LO

LO

L’entrée de l’école en préfabriqué.
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DANS LES ENTREPRISES

Ôtons-les 
d’un doute…
À la Métropole comme à la 
mairie, les reculs et remises 
en cause sont incessants. Par 
exemple la Métropole vient 
d’élargir à tous les services 
la suppression du forfait des 
4 heures supplémentaires 
rémunérant le personnel d’as-
treinte sur la pause déjeuner.
Ce ne serait quand même 
pas qu’ils pensent que nous 
n’avons pas suffisamment de 
sujets de mécontentement 
pour nous mettre en grève le 
5 décembre ?

Municipaux de Tours

Non-assistance 
à opérateur surmené
Dans le secteur des GMP, on 
s’esquinte la santé à poser à 
la main des disques de frein 
pesant plus de 10 kg. Car, à des 
cadences pareilles, personne 
ne peut se servir de l’assistan-
ce prévue.
La maîtrise prétend qu’on ne 
l’utilise pas comme il faut. En 
fait, on n’a pas le temps de s’en 
servir ! Et un peu partout, au 
Montage, les assistances inu-
tilisées prennent la poussière.
Elles sont là comme pour té-
moigner des conditions de tra-
vail épouvantables.

Renault-Flins Montage

C’est quoi 
l’urgence ?
Le service du personnel est 
encore venu nous faire des 
réunions à rallonge sur les mo-
dalités de départ, la semaine 
dernière. C’était le même bla-
bla pour la énième fois, pour 
nous dire de nous dépêcher 
de partir.
Ils ont juste oublié de signaler 
que le plan 2019 va être pro-
longé en 2020...
Ça les ennuie qu’on passe l’hi-
ver au chaud ?

PSA Peugeot Citroën 
Saint-Ouen

Un exemple à suivre
À Téléperformance, centre 
d’appel situé au Techn’hom, 
les travailleurs ont exercé leur 
droit de retrait lundi dernier 
car la température était des-
cendue sous les 16°.
Face à l’inaction de la direc-
tion, c’est la réaction collective 
qui a fait bouger les choses. À 
peine quelques heures après 
avoir cessé le travail, un chauf-
fage d’appoint a été installé.
Une leçon à retenir : seule 
notre mobilisation paye.

Territoriaux de Belfort

�u!de£ou6e : nouvelle manifestation 
contre un patron revanchard

�ber : chauffeurs en grève
Dans plusieurs villes de France, depuis le 
�¥ novembre, une partie des chauøeurs �ber 
sont en grève. Lundi 25 novembre, ils étaient par 
e?emple 2�� à bloquer des locau? de la firme 
américaine à Aubervilliers, en Seine-Saint-Denis.

Une fois tous leurs frais 
déduits, ces chauffeurs ont 
en général du mal à gagner 
le sm ic , malg ré des ho -
raires à rallonge. Certains 

peuvent ne gag ner q ue 
1 000 euros par mois, pour 
des journées qui peuvent at-
teindre 15 heures de travail. 
I ls protestent contre ces 

rémunérations « indignes » 
et contre la dégradation de 
leurs conditions de travail. 
Uber a ainsi récemment 
changé la procédure, en 
« déconnectant » (en privant 
de travail) un chauffeur qui 
a refusé une course.

« Devenez votre propre 
patron », « gérez votre emploi 
du temps » : Uber se présente 

ainsi à ses « chauffeurs-par-
tenaires ». En réalité, cette 
multinationale capitaliste 
est fondée sur l’exploitation 
féroce du travail des chauf-
feurs-prolétaires. Ceux-ci ne 
défendent pas des intérêts 
de « patron », mais leurs in-
térêts de travailleurs.

Michel Bondelet

��f�,ir£6oo£ g �mien9 :  
Macron froidement accueilli
En visite le 22 novembre dans la capitale 
picarde, dans une des régions les plus 
ouvrières et pauvres du pays, Macron, qui s’est 
présenté comme a։l’enfant d’Amiens։b, a eu sa 
petite phrase moralisatrice pour chacun.

Dans la cité sinistrée par 
le chômage du quartier du 
Pigeonnier, seuls quelques 
dizaines de gamins – moins 
nombreux que les policiers 
du RAID postés sur les toits – 
se sont pressés à son passage 
pour faire des selfies. « Il 
ne faut rien lâcher », a lan-
cé Macron. À quoi faisait-il 
allusion ? À l’hôpital, où se 
déroule une grève contre 
le manque de personnel, 
il a sermonné les salariés : 
« Beaucoup me disent qu’il 
faut rouvrir des postes et 
des lits. Ce n’est pas vrai. » 
Et surtout, aux ex-salariés 
de Whirlpool, dont la mani-
festation a été refoulée aux 
abords de l’université, mais 
qu’i l a daigné rencontrer 
par la suite, il a répété qu’il 
ne faut pas ressasser le pas-
sé, mais aller de l’avant. Vi-
siblement, se retrouver sans 
emploi, il n’imagine même 
pas ce que c’est.

Entre les deux tours de 
l’élect ion président iel le, 
Macron avait fait sa pro-
motion en assurant qu’i l 
avait un repreneur pour 
les ouvriers de cette usine 
de sèche-l inge. Celui-c i , 
président du Medef local, 

s’avéra n’être qu’un ma-
gouilleur qui empocha pu-
rement et simplement les 
dix millions d’euros desti-
nés à la réindustrialisation 
du site. Après une année à 
jouer aux cartes dans des 
ateliers déserts ou à effec-
tuer des stages « pour ap-
prendre à sourire », les ou-
vriers ont été mis à la porte 
et l’usine, devenue WN, a de 
nouveau été fermée. Sur les 
500 salariés qui y travail-
laient il y a deux ans, 163 
avaient été repris et 44 ont 

encore aujourd’hui un tra-
vail sur le site auprès d’un 
nouveau repreneur, Ageco, 
fabricant de mobilier.

Lors de l’entrevue, cer-
tains ouvriers de l’usine, 
en colère, ont demandé à 
Macron pourquoi, concer-
nant une entreprise aux bé-
néfices f lorissants comme 
Whirlpool, les licenciements 
interdits par la Direction 
régionale du travail avaient 
été autorisés par le minis-
tère. Un ouvrier lui a dit 
qu’il pouvait comprendre 
qu’un simple salarié comme 
lui se soit fait berner par un 
repreneur véreux, mais pas 
qu’un président ait pu être 
naïf à ce point !

E f f e c t i v e m e n t ,  t o u t 

n’était que de la poudre aux 
yeux : le nouveau patron em-
pochait l’argent en échange 
d’un plan extravagant de 
production de voiturettes, 
de pylônes d’ascenseurs 
et de casiers réfrigérants 
géants ; tout cela dans une 
usine de sèche-linge et avec 
seu lement une centai ne 
d’ouvriers de production. Et 
la promotion en était assu-
rée par le candidat à l’élec-
tion présidentielle devenu 
ensuite président !

Deux ans et plusieurs 
centaines de licenciements 
plu s t a rd ,  les  nu méros 
d’acteur et les boniments 
sont usés. Macron a pu s’en 
rendre compte.

Correspondant LO

Vendredi 22 novembre avait lieu un nouveau 
procès contre notre camarade Jean-Marie 
�omertin, portefparole de �ombat ouvrier 
et secrétaire général de la ����.

Il était accusé une nou-
velle fois de diffamation par 
le gros planteur Tino Dam-
bas qui prétendait avoir 
été Tualifié m d’esclavaJiste 
noir » par J.-M. Nomertin.

Ce patron avait aussi as-
signé maître Roland Ezelin, 
l’avocat de notre camarade, 
et Delphine Ernotte, direc-
trice de France télévision, 
car les propos incriminés 

auraient été tenus sur les 
antennes de Guadeloupe 
première. L’audience a été 
renvoyée au 14 février pro-
chain car l’avocat du patron 
était malade.

Plus de 100 personnes, 
dont une grande majorité de 
travailleurs agricoles de la 
banane, étaient présentes. 
Un meeting s’est tenu de-
vant le palais de justice de 

Basse-Terre durant près de 
deux heures. Les travail-
leurs ont encore dénoncé 
l’attitude de Tino Dambas 
sur la plantation : licencie-
ments après la grève de 
2017, non-respect du paie-
ment des heures supplémen-
taires, ni du 1er mai ni du 
27 mai et autres jours fériés.

Tous se sont ensuite ren-
dus en cortège au siège de la 
communauté de communes 
du Sud Basse-Terre. Là ils 
ont dénoncé les coupures 
d’eau, la mauvaise quali-
té de l’eau dite potable, les 

factures exorbitantes, la 
pression des huissiers, pour 
une eau manquante ou mal-
saine au robinet.

Des appels ont été lancés 
pour être plus nombreux le 
14 février prochain au tri-
bunal de Basse-Terre. Lors 
de sa première comparu-
tion en diffamation, J.-M. 
Nomertin avait été relaxé 
en appel et ce même patron 
débouté. Tous lui souhaitent 
une deuxième défaite en 
justice.

Pierre Jean-Christophe

�!n9 
no9 bu££eধn9 
dZen;re6ri9e9

LO
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L@on : manipulateurs radio mobilisés
Après la manifestation du �� novembre, ce sont 
les manipulateurs radio qui, dans de nombreu? 
hÖpitau?, font entendre leurs revendications. Ainsi 
à Lyon, jeudi 2� novembre, ��� manipulateurs 
radio des diøérents hÖpitau? de la ville se 
sont mobilisés contre la dégradation des 
conditions de travail et le salaire en berne.

Vingt postes n’étant pas 
pourvus, l’hôpital rappelle 
les manipulateurs radio sur 
leurs repos, modifie leurs 
horaires et fait appel aux 
retraités. Ils exigent, entre 
autres, des augmentations 
de salaire, l’embauche des 
contractuels au bout de trois 
mois, le paiement de leurs 
heures supplémentaires 
et la val idat ion de leurs 
congés afin de ne pas être 

rappelés sans cesse au der-
nier moment.

La journée des grévistes 
a commencé par des distri-
butions de tracts à l’entrée 
des sites. Ils se sont ensuite 
rassemblés devant l’hôpi-
tal Édouard-Herriot (HEH), 
qui fait partie des Hospices 
civils de Lyon (HCL), pour 
par t i r vers la d i rect ion 
du personnel médicotech-
nique dont ils dépendent, 

en cortège dynamique. Ils 
ont décidé de rester là, en 
scandant « Manipulateurs 
radio en colère » tant que la 
direction ne venait pas dis-
cuter. Leur détermination 
a fini Sar faire descendre la 
directrice qui, pour l’occa-
sion, avait abandonné son 
ton hautain et arrogant ha-
bituel et accepté d’entendre 
leurs revendications.

Concernant une prime 
accordée aux urgentistes, 
q ue les g rév istes réc la-
maient aussi, la direction 
s’est défaussée sur cel le 
du personnel et de l’action 
sociale (DPAS). Le cortège 
est donc reparti détermi-
né vers cette dernière, bien 
décidé à lui demander des 

comptes. Là aussi, la direc-
tion a f ini par descendre 
négocier et s’est retrouvée 
encerclée par les manifes-
tants. Elle s’est contentée de 
renvoyer, penaude, la balle 
au ministère.

De retour à HEH, c’est 
en manifestant aux cris de 
« 300 euros pour tous ! » dans 
le restaurant du personnel 
que les manipulateurs radio 
ont clôturé leur journée de 
mobilisation.

Un bon début, dont le 
rayonnement pourrait don-
ner envie à d’autres de les 
rejoindre, tant la situation 
dans la plupart des services 
des hôpitaux est similaire.

Correspondant LO

�Ö6i;!u? :  
du 14 novembre... 
au 5 décembre
Après les annonces d’Agnès �uAyn et 
³douard �hilippe mercredi 2� novembre, 
le gouvernement n’en a pas fini avec le 
mouvement des hÖpitau?. �iverses actions 
sont prévues jusqu’à la fin décembre.

Lors de l’assemblée gé-
nérale qui a suivi la ma-
nifestation très réussie du 
14 novembre, la méfiance 
à l’égard de ce que pour-
rait annoncer le gouverne-
ment était unanime. Tout 
le monde sentait qu’on ne 
pourrait en rester à cette 
seule démonstration.

En revanche, la sa l le 
était partagée entre deux 
courants, pour ou contre la 
participation du Collectif 
interhôpitaux à la manifes-
tation interprofessionnelle 
du 5 décembre.

Les uns se retrouvaient 
dans la position annoncée 
par les porte-parole du col-
lectif : ils déclaraient qu’il 
n’avait de légit imité que 
pou r défend re l ’hôpita l 
public, et non pour mani-
fester sur le problème des 
retraites ou d’autres reven-
dications. Les autres inter-
venaient pour appeler à un 
cortège structuré des hos-
pitaliers dans la manifesta-
tion du 5 décembre. Parmi 
eux, f iguraient un grand 
nombre de militants syn-
dicaux ou politiques. Des 
médecins se réclamant du 
CIH, des internes sans ap-
partenance à un appareil, 
des infirmiers, aides-soi-
gnants ou agents hospita-
liers intervenaient dans le 
même sens.

Quant aux représentants 
du Collectif interurgences, 
i ls rappelaient q’étant en 
grève reconductible depuis 
le mois d’avril, ils pensaient 
qu’il ne faudrait même pas 
attendre le 5 décembre pour 
agir.

L’assemblée n’a pas pu 
dégager une majorité claire 
pour le 5 décembre. Mais la 
pression de la salle a conduit 
les représentants du CIH à la 
tribune à envisager une ma-
nifestation le 30 novembre, 
un samedi, avec la popula-
tion et les usagers.
Le9 ré!cধon9  
!u? me9ure9  
du +ouvernemen;

Les mesures qu’ont an-
noncées Édouard Philippe 
et Agnès Buzyn, le mercre-
di suivant, n’ont convaincu 
personne. Dans les services, 
tout le monde a remarqué 
qu’i l n’y a rien sur l’em-
bauche d’effectifs, le princi-
pal problème des hôpitaux. 

D’autre part, alors que la re-
vendication du CIH était une 
augmentation de salaire de 
300 euros pour tout le per-
sonnel non médical, le gou-
vernement ne proposait que 
les Srimes. (nfin� le fait Tue 
les mesures les plus impor-
tantes soient réservées aux 
soignants d’Île-de-France 
a choqué au-delà de toute 
expression, et cela même à 
Paris ; c’était vouloir effa-
cer le fait que de très nom-
breux services d’urgence 
de tout le territoire sont en 
grève reconductible depuis 
des mois. C’était une basse 
manœuvre de division, et 
elle a été prise comme telle.

Quant aux médecins, ils 
ont vraiment eu le sentiment 
de ne pas avoir été écoutés. 
Ils ne revendiquaient pas les 
TuelTues Jratifications Sré-
vues pour eux par le minis-
tère, ils s’étaient mobilisés 
pour sauver l’hôpital public, 

notamment en réclamant 
des augmentations de sa-
laire Sour les soiJnants afin 
de rendre attractives leurs 
carrières. Là encore, le gou-
vernement a échoué dans 
sa tentative d’introduire un 
coin, cette fois entre les mé-
decins et le personnel.

Tout cela ressort des dis-
cussions, des passages dans 
les services et des assem-
blées générales d’hôpitaux 
qui se succèdent depuis ces 
annonces.

Le9 6er96ecধve9
Malgré son opposition 

au plan du ministère, le CIH 

a finalement renoncé ¢ aS-
peler à une manifestation 
le 30 novembre, transfor-
mant cette journée en une 
journée d’i n it iat ives lo -
cales. Il a reporté son appel 
¢ un nouveau défilé Sour le 
17 décembre.

Les organisations syndi-
cales, elles, sont partagées 
sur l’init iative du 30 no-
vem bre, mais sont una-
nimes à mettre en avant la 
journée interprofession-
nelle du 5 décembre.

En apparence, ce divorce 
rend les assemblées géné-
rales d’établissement diffi-
ciles, puisque médecins et 
soignants ne mettent pas 
en avant les mêmes mots 
d’ordre.

Pourtant, les soignants 
ne doivent pas voir un obs-
tacle dans ces différences 
de position. Il ne s’agit pas 
d’opposer un appareil à un 
autre, les col lectifs entre 
eux et les collectifs aux syn-
dicats, ou l’inverse. L’essen-
tiel est que le gouvernement 
a échoué à casser l’unité du 
personnel, si visible dans 
la manifestation du 14 no-
vembre. Et, spontanément, 
ce sentiment a prévalu dans 

les assemblées générales 
d’hôpitaux qui se sont déjà 
tenues.

Tout ce qui contribue à 
augmenter la mobilisation 
des hospitaliers, non-mé-
decins et médecins, doit 
être encouragé. On ne peut 
que souhaiter le succès de 
la journée d’initiatives lo-
cales du 30 novembre, en 
s’inscrivant aux initiatives 
proposées, aux tracts à la 
population qui seront rédi-
gés ce jour-là, aux rassem-
blements dans les établis-
sements et sur les marchés, 
etc. Mais il sera aussi très 
important que les hospita-
liers participent à la jour-
née du 5 décembre, qu’ils 
organisent d’importants 
cortèges dans les manifesta-
tions de ce jour-là.

I l s ’ag it de regrouper 
tous ceux qui veulent être 
acteurs du combat à mener 
le 5 décembre et après, si 
se produit l’embrasement 
que redoute Macron. Car 
les travail leurs des hôpi-
taux doivent aussi se pré-
parer à diriger eux-mêmes 
démocrat iq uement leu r 
mouvement.

Correspondant LO
LO

La grève du 14 novembre à l’hôpital de Rouen.
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�!(r!n – �i££!roc,e :  
un débrayage en vue du 5
À l’usine Safran de Villaroche, en Seine-et-
Marne, qui fabrique des moteurs d’avion et où 
sont regroupés 6։��� salariés, dont ¥�� à la 
production, une centaine d’ouvriers de l’équipe 
du matin ont débrayé vendredi 22 novembre.

Depuis le début du mois, 
un groupe de plusieurs di-
zaines de travailleurs, es-
sentiel lement des jeunes, 
a pris l’initiative de se ré-
unir chaque semaine pour 
préparer la grève du 5 dé-
cembre. I l s ’ag it de s ’en 
saisir pour exprimer leurs 
revendications.

Voyant cette mobil isa-
tion, la CGT a organisé une 
heu re d ’ i n for mat ion le 
jeudi. À celle-ci, des mili-
tants CGT faisant partie du 
groupe mobilisé ont appelé 
à un débrayage dès le lende-
main. Ce jour-là le groupe, 

à une cinquantaine, a fait 
une tournée dans les ate-
liers, entraînant certains à 
participer.

Finalement, c’est quasi-
ment à une centaine que les 
salariés sont entrés dans 
une sal le où la direction 
se réunissait avec certains 
responsables syndicaux du 
CSE. Répondant au mépris 
de la direction, près d’une 
vingtaine de travailleurs se 
sont exprimés sans mâcher 
leurs mots : qu’elle paye pour 
faire partir plus tôt les an-
ciens, et il y aura des postes 
auxquels embaucher ! Et 

avec les records de béné-
fices de 6afran� les �� euros 
d’augmentation de salaire 
ne font pas le compte. Plu-
sieurs ont raconté la réalité 
de leurs secteurs, dénoncé le 
mépris de certaines hiérar-
chies et les postes donnés à 
la tête du client.

En rentrant dans l’ate-
lier, tous ceux qui avaient 
débrayé étaient encouragés 
et le racontaient à d’autres 
qui, du coup, regrettaient de 
ne pas avoir participé.

Une nouvelle réunion est 
prévue pour le jeudi 28 no-
vembre, pour discuter de la 
façon de mobiliser les autres 
salariés sur l’usine et orga-
niser un cortège dans la ma-
nifestation du 5 décembre.

Correspondant LO

�!dio 
r!nce :  
en grève contre 
les suppressions 
d’emplois
Le personnel de Radio France, qui regroupe 
les stations de radio publiques comme 
rance 
Inter, France Musique ou France Bleu, est 
entré en grève le lundi 25 novembre contre 
les suppressions de postes et les économies 
imposées par la direction et le gouvernement.

299 postes vont être sup-
primés, dans tous les ser-
vices� sur � ��� au total. /es 
journalistes, mais aussi la 
production, les administra-
tifs, le nettoyage, l’accueil, 
la documentat ion ou les 
cKĕurs seront fraSSés. /a 
direction parle de départs 
volontaires, mais le person-
nel n’y croit guère. Il sait 
avec quelle facilité ceux-ci 
se transforment en départs 
forcés, en cas de mutation 
imposée d’une station régio-
nale de Radio France à une 
autre par exemple.

À l’origine de ce plan, on 
trouve la volonté du gou-
vernement d’économiser 
�� millions d’euros en di-
minuant sa contribution 
¢ l’audiovisuel SuElic. /e 
choix de la direction d’im-
Soser �� millions d’euros 
de restrictions budgétaires 
supplémentaires aggrave 
encore la situation. Ce serait 
donc aux salariés de payer 
la note. Cer ta i ns seront 
poussés vers la porte d’une 
manière ou d’une autre, 

et ceux qui resteront ver-
ront leur charge de travail 
auJmenter. /e nomEre de 
travailleurs précaires, em-
ployés en CDD ou comme pi-
gistes, augmentera encore, 
sans qu’il y ait pour eux au-
cun espoir d’être embau-
chés durablement.

Ce n’est pas la première 
fois qu’un gouvernement 
s’attaque aux travailleurs 
des radios publiques. En 
����� l’ancien 3'* de 5adio 
France, Mathieu Gallet, avait 
voulu appliquer un plan du 
même tySe� Srévoyant ��� 
suSSressions d’emSlois. /es 
salariés avaient alors réa-
gi par une grève qui avait 
duré 28 jours, et à l’issue de 
laquelle la direction avait 
dû reculer.

Pu isq ue le gouverne-
ment actuel remet ça, les 
salariés de Radio France en 
font autant, et ils ont aussi la 
perspective de se retrouver 
avec les autres travailleurs 
dans la journée de grève du 
5 décembre.

Daniel Mescla

�,o;oni9 g �rive :  
opération financière aux 
dépens des travailleurs
Dix-sept députés macronistes viennent de 
demander à ³douard �hilippe d’intervenir 
dans la vente de l’usine �hotonis, spécialiste 
des outils de photofdétection et de vision 
nocturne, à �riveflaf�aillarde. 

/e ministªre des $ffaires 
étrangères se dit inquiet, 
non pas de l’incertitude qui 
pèse sur les travail leurs, 
mais de la menace sur « nos 
intérêts nationaux », car des 
sociétés américaines se-
raient sur les rangs.

/e fonds d’invest isse -
ment $rdian� Tui a racKeté 
en ���� l’entreSrise 3Koto-
nis, a annoncé son intention 
de la revendre, ainsi que 
quatre autres entreprises. 
$rdian a acTuis l ’entre -
prise par le biais d’un mon-
tage financier permettant 
le rachat d’une entreprise 
en se servant d’une socié-
té KoldinJ. $utrement dit� 
le JrouSe financier n’a Sas 
mis un euro sur ses fonds 
propres, mais a contrac-
té un emprunt qu’i l s’est 

rem bou rsé ent ièrement 
sur les profits dégagés par 
Photonis, c’est-à-dire par la 
sueur des travailleurs.

En revendant mainte-
nant� $rdian va emSocKer 
une coquet te plus-value 
sans avoir investi un cen-
t ime. I l y a au moins un 
précédent sur la région : la 
même oSération financiªre 
avait été réal isée par de 
:endel sur l’entreSrise /e-
grand au début des années 
����.

Quel va être l’avenir des 
��� travailleurs de 3Kotonis 
%rive� dont �� ont déM¢ été 
remerciés en mars dernier, 
ainsi que des travailleurs 
des quatre autres usines ? 
C’est le cadet des soucis des 
députés et du gouvernement.

Correspondant LO

L! �o9;e g �� �enne9 :  
les postiers de nouveau en grève
Le �� octobre, la moitié des postiers titulaires 
de la plateforme courrier de Rennes s’étaient 
mis en grève et avaient manifesté à l’entrée 
du site et dans le hall de la direction.

D epu i s ,  l a  d i r e c t ion 
a multiplié les communi-
cat ions auprès de toutes 
les équipes, ainsi que les 
men aces  i nd iv idue l les . 
Elle voulait dissuader les 
postiers de se mobiliser à 
nouveau.

/e mécontentement étant 
intact, il semble que cette 
attitude patronale a plutôt 
eu l’effet contraire. /e mes-
sage est passé de bouche à 
oreille et c’est de nouveau 
à plus d’une centaine que 
les postiers se sont remis en 
Jrªve le �� novemEre. $vec 
le raMout de nouveaux trafics 
courrier de Brest, Quimper, 
/a 0é]iªre� et la nouvelle 
installation d’un chantier 
de colis hors normes, il est 
évident pour tout le monde 
que les effectifs ne sont plus 

du tout au niveau. /es reven-
dications restent les mêmes : 
�� emSlois et � ��� euros de 
compensation.

Sur les piquets de grève 
du �� novemEre� les discus-
sions allaient donc bon train 
sur ce qu’il faudra mettre en 
œuvre dans les semaines 
à venir, pour maintenir le 
rapport de force vis-à-vis 
des Satrons de /a 3oste.

Correspondant LO

�ondi!£ �99i9;!nce g Le �!n9 : manque  
de personnel, surcharge de travail, assez !
�heA Mondial Assistance, filiale du groupe 
AllianA qui compte �։��� salariés en 
rance, 
la surcharge de travail sur les plateformes 
téléphoniques est permanente.

Parfois, il peut y avoir 
MusTu’¢ ��� aSSels en at-
tente. Depuis un mois, 
cette pression sur les sa-
lariés et les effectifs insuf-
fisants ont provoqué des 
réactions, dont plusieurs 
débrayages, dans une en-
treprise où il n’y en avait 
Slus deSuis ����.

6ur le site du 0ans� �� 
Sersonnes sur ��� ont dé-
brayé spontanément ven-
dredi 8 novembre. 

/ a  d i r e c t i o n  S e n -
s a i t  p eut- ê t r e  c a l mer 
les choses en annonçant 
une augmentation de sa-
laire plancher d’au moins 
�� euros et une future 

Srime de ��� euros� mais 
le lundi suivant un nou-
veau débrayage a eu lieu 
sur l’ensemble des sites du 
groupe, au Mans, à Saint-
Ouen et à Paris, car ces an-
nonces n’empêcheront pas 
la dégradation des condi-
tions de travail.

Une prochaine étape 
de mobilisation est dans 
beaucoup de têtes : la jour-
née du 5 décembre.

Correspondant LO
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

���
 : les cheminots des 
technicentres lyonnais mobilisés
Jeudi 21 novembre, 150 cheminots grévistes 
de plusieurs technicentres de l’agglomération 
lyonnaise se sont rassemblés devant la 
tour ncity, siège de la direction régionale 
���
, dans le quartier de la �artf�ieu.

À Lyon, la maintenance 
des TER et des TGV est assu-
rée dans cinq technicentres 
SNCF. Avec l’augmentation 
du traf ic, aussi bien sur 
les grandes lignes que sur 
les t ra i ns rég ionau x , la 
charge de travail est lourde, 
contrairement ¢ la ficKe de 
paie ! Même en 3x8, avec les 
primes, la paie ne dépasse 
pas les 1 600 euros. Régu-
l ièrement , de nouveau x 
embauchés démissionnent 
après avoir reçu le premier 
salaire, voire même s’en 
vont avant la f in de l’en-
tretien d’embauche. Dans 
certains technicentres, la 
direction est à l’offensive, 

supprimant des pauses re-
pas ou allongeant la journée 
de travail.

Alors, depuis plusieurs 
semaines, les cheminots ont 
voulu exprimer qu’ils en ont 
assez. Les journées de grève 
se sont multipliées sur les 
différents sites, à l’initiative 
de militants et de groupes 
locaux de travailleurs, sans 
attendre d’appel syndical. À 
chaque fois, les travailleurs 
ont mis en avant les reven-
dications qui les touchent 
le plus directement : prime 
de 7 euros par jour à Ger-
land, prime de travail à La 
Mouche et Vaise, réduction 
des pauses à Vénissieux, 

instauration des pointeuses 
excluant le temps de douche 
et d’habillage lors du démé-
nagement du technicentre 
d’Oullins vers un nouveau 
bâtiment à Vénissieux. Cela 
a contribué au succès de 
ces grèves, qui ont été sui-
vies à 100 % dans certaines 
équipes, bien plus que lors 
des mouvements nationaux 
de ces dernières années. À 
Vénissieux, la grève a été 
reconduite plusieurs jours.

Bien sûr, ces problèmes 
locaux sont partout à peu 
près les mêmes. Ils sont le 
fruit de la politique d’éco-
nomies et de productivité 
forcenée menée à la SNCF 
comme dans toutes les en-
treprises. Lors du rassem-
blement dy na m iq ue du 
21 novembre, les grévistes 
venus des différents ateliers 
ont pu le vérifier. Ils l’ont 
pris comme un encourage-
ment à poursuivre la lutte, 
tous ensemble, dès mainte-
nant et surtout à partir du 
5 décembre, où i ls seront 
rejoints non seulement par 
les cheminots, mais par tous 
les travailleurs du public et 
du privé.

Là encore, c’est en faisant 
bloc autour de la défense de 
leurs intérêts communs que 
les travai l leurs se feront 
craindre du gouvernement 
et surtout de leurs patrons. 

Correspondant LO

���� : la pression monte 
pour le 5 décembre
�uels que soient les secteurs de la �A��, la grève 
du 5 décembre se prépare et s’annonce massive. 
Comme avant le 13 septembre, les discussions 
sont très nombreuses. Les interrogations aussi, 
car il s’agit maintenant de passer d’une grève 
d’un jour à une grève reconductible, et de 
parvenir à faire reculer le gouvernement.

Chez les conducteurs du 
métro, qui doivent se dé-
clarer en grève au moins 
48 heures à l’avance, les dé-
clarations ont commencé. 
Sur la ligne 13, ils ont re-
lancé ce qui avait contribué 
au succès du 13 septembre : 
tous ceux qui ont l’intention 
de faire grève se déclarent 
sur Whatsapp, ce qui per-
met de se compter. Une nou-
veauté, pour cette grève : le 
tableau mis à la disposition 
des conducteurs dans leur 
local de repos a été investi 
par les futurs grévistes, avec 
un « calendrier de l’Avant 
5 décembre » qui décompte 
les jours jusqu’au 5, prenant 
de plus en plus de place au 
fur et à mesure que la date 
approche.

Aux bus, beaucoup vont 
aussi se lancer dans la grève 
car le ras-le-bol est grand, 
concernant la casse des re-
traites annoncée bien sûr, 

mais aussi les conditions 
de travail toujours plus dé-
gradées, avec des bus dans 
un état pitoyable sur cer-
taines lignes, des services 
à rallonge, des pauses sup-
primées, etc. Certains com-
mencent à organiser les 
covoiturages pour être pré-
sents au dépôt dès le matin 
du 5 décembre.

Au même moment, Mme 
Gui l louard, la PDG de la 
R ATP, n’a rien trouvé de 
m ieu x q ue d’aug menter 
son salaire de 12,5 %, soit 
3 000 euros en plus par mois. 
(lle a Mustifié cette Srovoca-
tion en pleurnichant sur le 
fait qu’avec 25 000 euros par 
mois elle gagnait moins que 
le 3'* de .eolis� une filiale 
de la SNCF. Elle a ainsi ajou-
té un motif supplémentaire 
pour se lancer dans la grève 
le 5 décembre.

Correspondant LO
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�!£i : morts pour les intérêts impérialistes
Treize militaires français sont morts lundi 
25 novembre au Mali. Les deux hélicoptères dans 
lesquels ils se trouvaient se sont percutés alors 
qu’ils participaient à une opération destinée à 
appuyer des commandos déployés au sol dans 
la région dite a։des trois frontières։b, à cheval sur 
le Mali, le �ur0ina et le �iger, oÙ l’activité des 
groupes djihadistes est aujourd’hui la plus intense.

À cette nouvelle, Emma-
nuel Macron a aussitôt sa-
lué « le courage des soldats 
morts pour la France » et 
Édouard Philippe « les hé-
ros tombés pour leur pays. » 
Ces mots, Macron et avant 
lui Hollande les ont peu ou 
prou prononcés pour cha-
cun des 41 soldats français 
morts au Mali depuis le dé-
but de l’intervention mili-
taire commencée il y aura 
bientôt sept ans, mais i ls 
n’en restent pas moins pro-
fondément mensongers. Car 
les soldats de cette armée 
française aujourd’hui enli-
sée au Sahel ne défendent 
en r ien les i ntérêts des 
hommes et des femmes qui 
vivent en France, et certai-
nement pas ceux des tra-
vailleurs. Ils tentent seule-
ment de protéger les chasses 
gardées d’une poignée de 
capitalistes.

Lorsque Hollande a pris 

la décision en janvier 2013 
d’envoyer l’armée française 
au Mali, il voulait remettre 
sur pied un régime ami de la 
France alors menacé par les 
djihadistes. Ce n’étaient pas 
les horreurs inf ligées par 
ces groupes terroristes aux 
habitants de Tombouctou 
ou de Gao qui le motivaient, 
mais le désir de protéger les 
intérêts de trusts français 
comme Areva. Dans cette 
guerre, il s’est appuyé sur 
les pires dictateurs afri-
cains comme Idriss Déby, le 
président tchadien.

M a i s  le  déploie me nt 
militaire français n’a pas 
mis f i n au x méfaits des 
djihadistes. I l est rapide-
ment appar u comme u n 
sout ien apporté à un ré-
gime corrompu, sans pour 
autant pouvoir garant ir 
la sécurité de la popula-
tion. Aujourd’hui, non seu-
lement une grande partie 

des habitants du Mali vit 
dans la terreur, mais c’est 
aussi le cas dans les pays 
voisins comme le Burk i-
na ou le Niger. Le ressen-
timent à l’encontre de ces 
régimes soutenus à bout de 
bras par la France et son 
armée a l i mente en nou-
velles recrues des groupes 
djihadistes renaissant sans 
cesse de leurs cendres. Et si 
l’armée française a eu plu-
sieurs dizaines de morts, 
ce sont des milliers de Ma-
liens ou de Burkinabés qui 

sont tombés victimes des 
djihadistes, mais aussi des 
violences intercommunau-
taires tolérées, sinon atti-
sées, par le gouvernement 
mal ien ou des exact ions 
perpétrées par les armées 
nationales.

La situation arrive au-
jourd’hui à un tel chaos 
qu’au récent Forum de Da-
kar pour la paix et la sé-
curité en Afrique, où l’on 
n’a parlé que de guerre, de 
nombreux participants se 
sont inquiétés de la menace 

qui plane désormais sur 
des pays de l’Ouest afr i-
cain comme le Sénégal, la 
Côte d’Ivoire ou le Togo, 
où les intérêts de l’impé-
rialisme français sont au-
trement plus importants 
qu’au Mali.

En A f r iq ue, les m i l i -
taires français ne meurent 
pas « pour la France », mais, 
comme le d isait Anatole 
France, « pour les indus-
triels », et cela dans une 
guerre sans issue.

Daniel Mescla

�e�or0 : la baudruche  
se dégonfle
	n 2���, Adam �eumann, alors Çgé de �� ans, avait 
lancé �e�or0, une entreprise de sousflocation 
d’espaces de travail situés dans des quartiers chics.

Surfant sur la mode du 
« coworking », prétendant 
même redéfinir le travail 
et « élever la conscience 
d u  m o n d e  » ,  l e  s u c c è s 
s e m b l a i t  ê t r e  a u  r e n -
dez-vous. WeWork est pas-
sé en quelques années de 
300 mètres carrés à Man-
hattan à 500 sites dans une 
centaine des plus grandes 
vil les du monde, dont Pa-
ris. Avec le soutien d’une 
banq ue japonaise q u i y 
a investi 4,4 milliards de 
dollars en 2017, cette start-
up est même devenue le 
premier locataire à New 
York et le second à Londres. 
Valorisée à 47 milliards de 
dol lars ,  WeWork deva it 
être introduit en Bourse 
cet automne.

Mais patatras ! I l s’est 
avéré que le principal talent 
de son fondateur n’était pas 
de louer des locaux avec 
profit, mais d’att irer des 
spéculateurs prêts à parier 
gros, même sur du vent. Les 
révélations sur des pertes 
annuelles supérieures au 
chiffre d’affaires ont trans-
formé la l icorne en bau-
druche. WeWork s’est ef-
fondré, 2 400 de ses salariés 
sont licenciés et 5 000 autres 
emplois sont sur la sellette.

Cette quintessence du 
caSitalisme financier ne se-
rait pas complète si Adam 
Neumann n’avait pas tiré 
1,7 milliard de dollars en 
profit personnel de cet ef-
fondrement brutal…

Lucien Détroit

�ommerce en £i+ne : le monde 
merveilleux d’Amazon
À peine une semaine avant le a։�lac0 
riday։b, 
le fameu? a։vendredi noir։b importé des ³tatsf
�nis, oÙ de grandes enseignes annoncent des 
soldes faramineuses, un rapport signé par 
Aħac, les Amis de la �erre et l’�nion syndicale 
�olidaires dénonce l’impunité sociale, fiscale 
et environnementale dont bénéficie AmaAon, 
le géant mondial du commerce en ligne, le 
champion toute catégorie dudit �lac0 
riday.

Sur le plan social, le rap-
port dénonce les conditions 
de travail épuisantes dans 
les entrepôts gigantesques 
d’Amazon et le recours ma-
joritaire aux contrats pré-
caires et notamment à l’in-
térim ; en se basant sur la 
situation aux États-Unis, 
où l’enseigne est implantée 
depuis plus longtemps, i l 
constate que « pour un em-
ploi créé par Amazon, deux 
emplois sont détruits ». 

6ur le Slan fiscal� le raS-
por t démontre comment 
Amazon pratique une éva-
sion massive en déplaçant 

une grande partie de ses 
Eénéfices ¢ l’étranJer. Il es-
t ime ainsi que l’enseigne 
« d i ss i mule 57 % de son 
chiffre d’affaires réalisé en 
France » et s’alarme de ce 
que ce recours aux paradis 
fiscaux « renforce la position 
prédominante d’Amazon vis-
à-vis de ses concurrents, plus 
petits ».

Amazon est exactement 
le produit de ce qu’est au-
jourd’hui le capital isme, 
c’est-à-dire une exploita-
tion maximum du travail 
pour arracher un max i-
mum de Srofits. 6uSSression 

d’emplois, précarité de ceux 
qui restent, salaires les plus 
bas, pénibilité accrue, le tout 
assorti de cadeaux fiscaux 
aux détenteurs des capitaux 
et d’un mépris total pour 
l’environnement et l’avenir 
de la planète, telles sont les 
règles qui président au fonc-
tionnement des multinatio-
nales telles qu’Amazon.

«  P a r  n o s  c h o i x  d e 
consommation, par nos clics, 
militons pour qu’Amazon 
devienne plus humaine », 
a déclaré l’ex-secrétaire 
d’État au numérique Mou-
nir Mahjoubi à la veille du 
Black Friday. De leur côté, 
Attac, les Amis de la Terre et 
l’Union syndicale Solidaires 
exigent, dans la conclusion 
de leur rapport, qu’Amazon 
« respecte le droit du travail, 
(…) réduise fortement son 
impact écologique (…) soit 
transparente sur les f lux fi-
nanciers et relations entre 
ses filiales, et paie sa juste 
part d’impôt ». C’est louable, 
mais autant demander du 
lait à un bouc.

C o m m e  t o u t e s  l e s 
grandes entreprises capi-
talistes, Amazon ne mérite 
rien d’autre que d’être ex-
propriée pour que ses mil-
l iards accumulés servent 
au moins à faire vivre la 
société, à commencer par 
ses propres travailleurs.

Sophie Gargan

Hélicoptère Tigre sur la base de Gao, au nord du Mali.
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Manifestants contre Amazon.
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